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CANADIAN STUDY OF PARLIAMENT GROUP 

The Canadian Study of Parliament Group  was created with 
the object of bringing together al1 those with an  interest in 
parliamentary institutions and their operation. 

The Canadian Group differs from its British counterpart in 
that it seeks to  attract  a wider membership. Anybody with an  
active interest in parliamentary affairs is eligible t o  join the 
Canadian Group which counts among its members federal and 
provincial legislators, academics, parliamentary staff, jour- 
nalists, public servants and others. In Great Britain, Members 
of Parliament are not eligible for membership and the British 
Group  consists essentially of academics and the professional 
staff of Parliament. 

The constitution of the Canadian Group makes provision for 
various activities including the organization of seminars, the 
preparation of articles and various publications, the submission 
of briefs t o  Parliamentary Committees and other bodies con- 
cerned with parliamentary procedure, the establishment of 
workshops, the promotion and organization of public discus- 
sions on parliamentary affairs, participation in public affairs 
programs on  radio and television, and the sponsorship of other 
educational activites. 

Membership is open to academics, Members of the Senate, 
House of Commons and provincial legislatures, officers of 
Parliament and legislatures, as well as to interested persons. 

Applications for membership and the membership fee of $25 
ver annum ($10 for students) should be addressed to  the Secre- 
;ary of the Group,  P.O. Box 198, Library of Parliament, 
Ottawa. Ontario KIA OA9. 

GROUPE CANADIEN D'ÉTUDE DES QUESTIONS 
PARLEMENTAIRES 

Le Groupe canadien d'études des questions parlementaires a 
été créé dans le but de  réunir toutes les personnes intéressées aux 
institutions parlementaires et à leur fonctionnement. 

Le Groupe canadien diffère d u  groupe britannique, dont  il 
s'inspire, en ce sens qu'un bien plus grand nombre de personnes 
peut y adhérer. A u  Canada, l'association compte des parlemen- 
taires, des universitaires, des fonctionnaires d e  tous les corvs 
législatifs canadiens, des représentants des média, de simples 
fonctionnaires et, d'une manière générale, toute personne qui 
manifeste un intérêt pour les affaires parlementaires. En 
Grande-Bretagne, par contre, les parlementaires n'y sont pas 
admis et l'association est essentiellement formée de professeurs 
et de hauts fonctionnaires du Parlement. 

La constitution d u  groupe prévoit différentes activités 
comme l'organisation de  colloques, la rédaction de publications 
et d'articles divers, la préparation de mémoires à soumettre aux  
comités législatifs ou autres organismes qui oeuvrent dans le 
cadre de la procédure, la constitution de différents groupes de 
travail, l'organisation de débats publics sur des questions 
parlementaires, la participation a des émissions de radio et  de 
télévision et le parrainage d'évènements publics ou de tout autre 
activité éducative. 

Peuvent devenir membres du  Groupe les universitaires, les 
sénateurs, les députés fédéraux et provinciaux, les fonction- 
naires parlementaires fédéraux et provinciaux ainsi que toute 
autre personne intéressée. 

Les demandes d'affiliation et la cotisation annuelle de $25 ($10 
pour étudiants) doivent être présentées au secrétaire du  Groupe, 
C.P. 198, Bibliothèque du parlement, Ottawa, Ontario, 
KIA OA9. 



PARLIAMENT AND FOREIGN AFFAIRS 

Sponsored jointly by the Canadian Study of Parliament 
Group and the Canadian Institute of International Affairs, this 
seminar took place in Ottawa on  April 30 and May I and 2, 
1984. There were two panel discussions on April 30 and four 
each on May 1 and 2. The Hon. Alan J .  MacEachen, Secretary 
of State for External Affairs, was the dinner speaker on  April 
30. Because many of his remarks set the context for the panel 
discussions and prompted debate during the next two days, 
excerpts from his speech are presented here t o  introduce the 
topic of Parliament and foreign affairs. 

Excerpts from an Address by the 
Hon. Alan J.  MacEachen 

1 commend the Canadian Institute of International Affairs 
and the Canadian Study of Parliament Group for joining forces 
to  stage this conference. You have identified an  area that 
deserves more attention from scholars and practitioners. 

As Secretary of State for External Affairs, 1 a m  drawn inevit- 
ably toward the debate over the relationship between the 
government and Parliament. Should Parliament and parlia- 
mentarians have a larger role in making foreign policy? Should 
the government be held more closely accountable? My basic 
argument is that in Canada we are not faced with what the 
theorist would cal1 a zero-sum game - a  situation in which an 
enlarged role for Parliament can come only a t  the expense of the 
government's control of and ultimate responsibility for the 
conduct of foreign relations. Parliament and parliamentarians 
should play an  enlarged role; and the government should 
encourage this for the benefit of al1 concerned. 

As a parliamentarian, 1 attach importance to  a realistic 
assessment of the pressure on the time and attention of 
Members of Parliament. We are politicians; we take most of our 
cues from the public. If international questions are not near the 
top of the public's preoccupations, we cannot expect large 
amounts of parliamentary t h e  and energy to  be directed 
toward foreign affairs. We may feel that the level of attention 
does not adequately reflect the economic, security and other 
interests at  stake. And we may seek to  lead, not simply follow 
opinion. But it would be unrealistic to believe that parliamen- 
tary concerns are likely to differ greatly from those of the public 
and the media. 

The Canadian government is directly and fully responsible to 
Parliament for its conduct in foreign affairs. Parliament has a 
full mandate to take the government to task, indeed to d o  so 
daily. It may be that the opposition parties will be unable to 
defeat a majority government, but this is not an  excuse for 
neglect of foreign affairs. There are many opportunities to 
scrutinize government action if MPs choose to do  so. 

In my experience, sustained questioning on foreign affairs in 
the House of Commons is the exception, not the rule. Some- 
times it is suggested that this suits ministers quite well. 1 have 
never shared that view . . . Question Period is an  essential vehi- 
cle for increasing public awareness. If there are few questions, 
the government loses both the opportunity to  gauge public and 
parliamentary interest and the chance to  explain Canadian 

LE PARLEMENT ET LES AFFAIRES EXTÉRIEURES 

Parrainé conjointement par le Groupe canadien d'étude 
parlementaire et  l'Institut canadien des affaires internationales, 
ce colloque s'est déroulé à Ottawa d u  30 avril au  2 mai 1984. 
Deux débats en comité ont  eu lieu le 30 avril, quatre le le' mai et 
autant  le lendemain. L'honorable Alan J .  MacEachen, Sec- 
rétaire d'État aux  Affaires extérieures, a prononcé I'allocution 
lors du  dîner du  30 avril. Etant donné que nombre de  ses 
commentaires ont établi le contexte des débats en comité et 
suscité des discussions au cours des deux jours qui suivirent, 
nous citons ici des extraits de son discours à titre d'introduction 
à l'analyse du  rôle du  Parlement dans  les affaires étrangères, 

Extraits d'une allocution prononcée par 
i'hon. Alan J. MacEachen 

J e  remercie l'Institut canadien des affaires internationales et 
le Groupe canadien d'étude parlementaire d'avoir uni leurs 
efforts pour organiser cette conférence. Le thème que vous 
proposez devrait retenir davantage l'attention des érudits et des 
spécialistes. 

En tant que secrétaire d'État aux  Affaires extérieures, je suis 
inévitablement attiré par le débat portant sur les relations entre 
le gouvernement et le Parlement. Ce dernier devrait-il jouer un 
rôle plus marqué dans la formulation de  la politique étrangère? 
Le gouvernement devrait-il être surveillé de  plus près? À mon 
avis, nous ne nous trouvons pas, au  Canada, dans  une situation 
où  l'un ne peut gagner qu'à condition que l'autre perde et où le 
Parlement ne pourra jouer un rôle plus actif que dans la mesure 
ou le gouvernement devra céder du  terrain dans  la conduite des 
relations avec l'étranger. Le Parlement et  ses membres doivent 
exercer une plus grande influence et le gouvernement doit 
tendre vers cet objectif au  profit de tous les intéressés. 

En tant que parlementaire, j'estime qu'il est important qu'on 
prenne conscience des pressions exercées sur les membres du 
Parlement. Nous évoluons dans l'arène politique et la plupart de 
nos préoccupations doivent refléter celles de la population. Si les 
questions internationales n'intéressent pas le public au plus haut 
point, nous ne pouvons espérer que les parlementaires consacrent 
la plus grande partie de leur temps et de leur énergies aux affaires 
étrangères. Nous pouvous toujours considérer que les aspects 
économiques, sécuritaires et autres qui s'y rattachent méritent une 
plus grande attention. De même, nous pouvons chercher à orien- 
ter l'opinion publique plutôt qu'à la suivre. Mais il serait utopique 
de croire que les préoccupations des parlementaires différeront 
grandement de celles du public et des médias. 

Le gouvernement canadien doit rendre compte directement 
et pleinement de  sa conduite des affaires étrangères au  Parle- 
ment. Ce dernier a toute la latitude voulue pour faire agir le 
gouvernement, au jour  lejour s'il le faut. II se peut que les partis 
d'opposition soient incapables de renverser les décisions d'un 
gouvernement majoritaire, mais ce n'est pas une excuse pour 
négliger les affaires étrangères. Les députés qui veulent contes- 
ter les mesures gouvernementales disposent de nombreux 
moyens pour le faire. 

D'après mon expérience, i l  est plutôt exceptionnel que les 
affaires extérieures fassent l'objet de nombreuses questions à la 
Chambre des communes. On prétend parfois que ce rôle con- 
vient bien aux ministres. J e  n'ai jamais partagé cette opi- 
n ion .  . . . La période des questions est un véhicule essentiel de 
sensibilisation du  public. Lorsque les questions se font rares, le 
gouvernement est privé de la possibilité d'évaluer l'intérêt du 



foreign policies. public et des parlementaires et d'exposer la politique étrangère 
canadienne. 

1 suspect that some participants a t  this conference will argue 
that the quality of Parliament's contribution suffers from an 
excess of partisanship - that too much energy is devoted to 
ferreting out real o r  imagined sources of political embarrass- 
ment, while too little is devoted to  serious work aimed a t  
improving Canadian policies. 

In my view it would be quite wrong to  deny the central role of 
political struggle among parties. It is one of the most creative 
forces a t  work . . . . The valid criticism of partisanship is not that 
it is bad in itself but that it has a tendency to  focus attention on 
the trivial and to  trivialize the important by neglect. In the 
process, it discourages thorough discussion, inhibits a more 
p roduc t ive  r e l a t ionsh ip  between pa r l i amen ta r i ans  a n d  
government departrnents, and generally attracts the disdain of 
observers in the foreign policy community and the media. 

Partisanship aside, Rarliament and parliamentarians in fact 
d o  contribute to  the substance of Canadian policies and to  their 
promotion abroad. 

In addition to the Question Period, the House of Commons 
and the Senate contribute through their legislative work and 
special resolutions. .  . . Committee work is undoubtedly a 
major avenue for detailed parliamentary contributions t o  for- 
eign policy . . . . Another important function of parliamentar- 
ians - and one yet to be exploited fully - is their role in 
relationships with their foreign counterparts. Through the net- 
work of parliamentary associations and friendship groups, 
MPs  and Senators cover most of the foreign bases important to 
Canada - the United States, Europe, the Commonwealth, 
Japan,  NATO and la francophonie. . . . Canada-U.S. Inter- 
Parliamentary Group meetings are a major complement to the 
normal diplomatic relations and negotiations between the two 
countries. 

How can the role of Parliament and parliamentarian be 
enhanced? Obviously, the more that MPs  and Senators can 
devote themselves to  international questions the more enlight- 
ened the process will be . . .[but] 1 accept that without ministe- 
rial encouragement parliamentarians cannot contribute fully to 
Canada's international relations. 

We will continue Our efforts to improve the provision of 
information and services to members. Briefings on  many sub- 
jects are given routinely to individual parliamentarians, caucus 
groups and to various parliamentary delegations. Perhaps the 
government can d o  more to  meet parliamentary requirements, 
and we will pay close attention to  any suggestions made a t  this 
conference. We d o  not, by the way, consider the information 
flow a one-way Street. There would also be benefits to more 
extensive debriefings and discussions after foreign visits. 

Providing additional opportunities for foreign policy debates 
in the House of Commons is [another] attractive idea. 

It [used to  bel that the Prime Minister or the Secretary of 
State for External Affairs would inform the House of important 
international developments through [government statements 
on motions]. This practice virtually disappeared because the 
subsequent debates became so highly partisan that the foreign 
policy aspects were often subordinated and their whole utility 

J'entends déjà certains participants à cette conférence sou- 
tenir que la qualité de  I'intervention parlementaire souffre d'un 
excès de  sectarisme politique, qu'on dépense trop d'énergie 
pour  trouver des sources réelles ou imaginaires d'embarras 
politique, et pas suffisamment pour améliorer la politique 
canadienne. 

Il serait à mon sens tout a fait erroné de nier l'importance de 
la concurrence politique entre les partis. Il s'agit d'une des forces 
les plus positives.. . . Objectivement, l'esprit de  parti n'est pas 
nuisible par définition, mais il tend à attirer l'attention sur le 
superficiel et à minimiser l'essentiel par négligence. De ce fait, il 
détourne de  la discussion positive, empêche l'établissement de 
relations plus productives entre parlementaires et ministères et, 
dans  l'ensemble, suscite le mépris des observateurs de la scène 
internationale et des médias. 

Partialité politique mise à part, il demeure que le Parlement 
et ses membres participent a la formulation de la politique 
canadienne et à sa diffusion à l'étranger. 

En plus de la période des questions, les travaux législatifs et 
les résolutions spéciales permettent à la Chambre des com- 
munes et au Sénat d'apporter leur contribution..  . . Il ne fait 
pas de doute que les efforts des comités comptent pour beau- 
coup dans l'intervention du Parlement dans la politique 
extérieure. . . . En établissant des relations avec leurs homo- 
logues étrangers, les parlementaires peuvent jouer un rôle qui 
n'a pas encore été pleinement exploité. Grâce a u  réseau d'asso- 
ciations parlementaires et de groupes d'amitié, les députés et 
sénateurs fréquentent la plupart des places étrangères impor- 
tantes pour le Canada: les États-Unis, l'Europe, le Common- 
wealth, Le Japon,  l'OTAN et la francophonie. . . . Les réunions 
du  Groupe interparlementaire canado-américain complètent 
harmonieusement les relations diplomatiques et les négocia- 
tions courantes entre les deux pays. 

Comment ramener au  premier plan le rôle du  Parlement et 
des parlementaires? Évidemment, plus les députés et les séna- 
teurs pourront consacrer de temps et d'énergie aux questions 
internationales, plus l'objectif sera atteint facilement. . . (mais) 
je reconnais que sans l'encouragement des ministres, les parle- 
mentaires ne peuvent participer pleinement au  développement 
des relations entre le Canada et I'étranger. 

Nous continuerons de  tenter d'améliorer la prestation d'in- 
formation et de  services aux membres du Parlement. Des 
parlementaires, des groupes des caucus et diverses délégations 
parlementaires reçoivent régulièrement des exposés sur une 
foule de sujets. Le gouvernement peut peut-être mieux répondre 
a u x  besoins des parlementaires et nous étudierons de  près les 
propositions qui pourraient être faites au  cours de cette con- 
férence. Incidemment, nous considérons que l'information doit 
circuler dans les deux sens. Ainsi, il serait avantageux d'orga- 
niser plus de  discussions et de séances de comptes rendus après 
des visites à I'étranger. 

Une autre solution intéressante consiste à favoriser les débats 
sur la politique extérieure à la Chambre des communes, 

L'ancienne formule voulait que le premier ministre ou le 
secrétaire d'État aux  Affaires extérieures renseigne la Chambre 
sur des événements internationaux importants par le biais de 
déclarations gouvernementales portant sur des motions. On a 
pratiquement abandonné cette façon de procéder car les débats 
qui en découlaient devenaient si partiaux que les aspects de la 



was thrown into question. 1 favour a revival of statements on  
motions, but we must realize that the government house leader 
is unlikely to agree unless there is some understanding about the 
character of the ensuing debate. 

Decisions about studies [by parliamentary committees] raise 
the question of timing. Clearly, the committees can have their 
greatest influence on  policy if studies bear some relation to  the 
government's decision-making timetable. .  . . 1 would be quite 
prepai-ed îo discuss wiîh the sicering comrriiiîee of SCCAI"U'Ü 
and the Senate Committee [on Foreign Affairs] whether the 
government might systematically provide analyses of the inter- 
national scene and a more precise indication of its planning 
schedule. .  . . [ l h e  general objective would be to  stimulate 
timely and focused input from Parliament. 

As Minister in a Department of External Affairs that now 
holds responsibility for trade relations and so  many matters 
that touch the daily life of Canadians in every constituency 
across Canada, 1 believe that foreign affairs inevitably will 
become a more prominent concern of parliamentarians. And as 
you deliberate on the subject of Parliament and foreign affairs, 
keep in mind that the basic challenge is not to alter the relations 
between Parliament and thegovernment but t o  ensure that both 
contribute more effectively to the promotion of Canada's inter- 
ests in the international community. 

Parliament's Role in Foreign Affairs 

Chair: Hon. Mitchell Sharp, PC 

Panelisrs: Kim Richard Nossal 
McMaster University 

Hon. Sinclair Stevens, PC, M P  

Gordon Fairweather 
Chief Commissioner 
Canadian Human Rights Commission 

Kim Nossal opened the first session of the seminar by raising a 
number of questions about the nature, scope and intent of the 
role of Parliament in the formation of Canadian foreign policy. 
He sought to clarify the context for the ensuing discussions by 
urging participants to  ask two questions: What d o  we mean by 
Parliament, and what do  we mean by foreign affairs? 

I n  addressing the first question, Nossal pointed to  the fact 
that Parliament, as the legislative a rm of government, is not 
distinct from the executive arm,  because the cabinet sits in the 
House of Commons and is supported by it. The notion of 
cabinet government, Nossal suggested, makes nonsense of the 
idea that Parliament has a role in making foreign policy. It is 
true that Parliament, in effect, gives ministers the right t o  speak 
on its behalf in Canada's official dealings with other countries, 
but if ministers are removed from the equation, does Parlia- 
ment still have a distinct role in its own right? 

Nossal suggested that if there is a role, it might be found by 
disaggregating Parliament into its constitutent parts and exa- 

politique extérieure étaient souvent négligés et que leur impor- 
tance était remise en question. J e  préconise le retour a u x  décla- 
rations portant sur des motions, mais nous devons nous  atten- 
dre à ce que le leader du  gouvernement à la Chambre oppose un 
refus, à moins qu'il n'y ait entente sur la nature des débats qui 
suivront. 

Avant de prendre des décisions a propos des études en  co- 
mités parlementaires, il faut tenir compte du  synchronisme. 11 
est clair que les comités peuvent exercer leur plus grande influ- 
ence sur la politique si leurs études respectent i'échéancier que le 
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tout a fait disposé à avoir des entretiens avec le comité directeur 
d u  C.P.A.E.D.N. et le Comité sénatorial des affaires étrangères 
pour  déterminer si le gouvernement pourrait fournir systéma- 
tiquement des analyses de  la scène internationale ainsi que  des 
indications plus précises sur la planification de ses t ravaux.  . . . 
L'objectif global serait d'inciter le Parlement a fournir une 
participation coordonnée et  organisée. 

En tant que responsable d'un ministère des Affaires 
extérieures qui a maintenant la charge des relations commerci- 
ales et  de tant de questions qui touchent les Canadiens de  toutes 
les circonscriptions, j'estime que les affaires extérieures seront 
inévitablement de  plus en plus au  centre des préoccupations des 
parlementaires. Lorsque vous débattrez le rôle du Parlement 
dans les affaires extérieures, retenez que le but a atteindre n'est 
pas de modifier les relations entre le Parlement et le gouverne- 
ment, mais plutôt de faire en  sorte que les deux contribuent plus 
efficacement à favoriser les intérêts du Canada sur la scène 
internationale. 

Le rôle du Parlement dans les affaires extérieures 

Président: L'hon. MitchellSharp, C.P.  

Participants au débat: Kim Richard Nossal 
Université McMaster 

L'hon. Sinclair Stevens, député 

Gordon Fairweather 
Président 
Commission canadienne des droits de 

la personne 

M. Kim Nossal ouvre la première session du  colloque en 
posant diverses questions sur la nature, l'étendue et l'orienta- 
tion du  rôle du  Parlement dans  la formulation de la politique 
extérieure du  Canada. Il essaie de définir le cadre des discus- 
sions qui suivront en invitant les participants à formuler deux 
questions: qu'entendons-nous par Parlement, d'une part, et par 
affaires extérieures d'autre part? 

À propos de  la première question, M. Nossal souligne que le 
Parlement, en tant qu'instrument législatif du gouvernement, 
n'est pas distinct de l'exécutif, car le cabinet siège à la Chambre 
des communes et est soutenu par elle. Selon lui, l'autorité du 
cabinet est incompatible avec l'idée que le Parlement a un rôle à 
jouer dans l'établissement de la politique extérieure. II est vrai 
que  le Parlement confère a u x  ministres le droit de parler en son 
nom dans  les négociations du  Canada avec les autres pays, mais 
dans la mesure où les ministres peuvent être écartés de  la scène, 
le Parlement conserve-t-il un rôle distinct? 

M. Nossal estime que si ce rôle existe, on  peut le définir en 
isolant les divers éléments constituants du Parlement et en 



mining the role of each - the opposition parties, both front 
benches and back; government members who are not members 
of cabinet; and Parliament assembled, whether in plenary ses- 
sions of the House and the Senate or  in committees of either 
chamber. The role of each of these elements depends in turn on 
divergent interests governed by constitutional responsibilities, 
party lines and differing conceptions of national and parochial 
interests. 

As to the second question, policy-making embraces activities 
at  several levels. Foreign policy might be viewed as the sum of 
individual decisions a government makes about Canada's role 
in relation to  the world. It may also be the development of 
general strategies for Canada's relations with other countries. 
Or  it may be a set of long-range goals that Canada adopts with 
respect t o  the international situation. Our  view of Parliament's 
role will depend on  which definition of foreign policy we adopt.  

Finally, an  assessment of Parliament's effectiveness in for- 
eign policy depends on  which legislative function we choose to  
focus on: legitimizing government actions and policies, repres- 
enting public views, shaping law, influencing policy, exercising 
an  educative function, or  playing a watchdog role with respect 
t o  the executive. 

Sinclair Stevens, the next speaker, took up the challenge b j  
stating from the outset that his remarks werefrom the minister's 
standpoint. Quoting Palmerston, he said that  the job of a 
minister of external affairs is t o  further his nation's interests. 
Notwithstanding the emergence of ideologies claiming that 
national interests can be submerged in the definition of a com- 
mon international good, said Stevens, this definition of the 
minister's role remains valid. 

The question that follows is what interests a Canadian foreign 
minister should be advancing. Stevens identified four stages in a 
minister's thinking and approach. First, he or she must define 
what overseas interests Canada needs to have furthered. Then, 
he must choose between interests if conflicts arise. Third, he 
must select the methods to be used to  achieve the goals identified. 
Finally, he must see to it that his decisions are carried out. 

Stevens went on to  identify the resources a t  the minister's 
disposal in carrying out  these tasks - the bureaucracy a t  home 
and representatives abroad, cabinet colleagues and foreign 
counterparts, consultations in various domestic and interna- 
tional fora, and the news media. But he noted that there are no 
opportunities for elected representatives, apart  from cabinet 
members, t o  Say what Canada's interests are  and to  influence 
the choice of policies to serve those interests. 

The role for parliamentarians that Stevens would like t o  see 
expanded is that of translating and interpreting foreign policy 
to  Canadians, a role that the news media now perform but not 
always on the basis of the best information. One way of enhanc- 
ing members'ability to  d o  this is through the committee system. 
The Standing Committee on External Affairs and National 
Defence (SCEAND) has had some success in developing 
members' expertise, but it needs more staff and greater inde- 
pendence if it is t o  advise Parliament and the government 
effectively. 

analysant les fonctions de chacun: les partis d'opposition, de 
l'avant-plan et de l'arrière-plan, les membres du  gouvernement 
qui ne font pas partie du  cabinet et le Parlement en assemblée 
(les Communes et le Sénat en sessions plénières ou en comités). 
L'influence de ces divers éléments est à son tour fonction 
d'intérêts divergents, dictés par les responsabilités constitution- 
nelles, l'orientation des partis et différentes conceptions des 
intérêts nationaux et  locaux. 

Pour  ce qui est de la deuxième question, on rappelle que la 
formulation d'une politique englobe des activités exercées à 
plusieurs niveaux. La politique extérieure peut être définie 
comme la somme de décisions prises par un gouvernement à 
propos du rôle d u  Canada dans  le monde. C'est aussi l'établis- 
sement de stratégies générales qui régissent les relations du  
Canada avec les autres pays. Pour  d'autres enfin, c'est un 
ensemble d'objectifs à long terme que le Canada se fixe en 
regard de la situation internationale. Notre conception du  rôle 
d u  Parlement dépend de la définition de politique extérieure 
que nous adoptons. 

En dernier lieu, notre évaluation de l'influence du Parlement 
dans  la politique extérieure est en relation avec la fonction 
législative que nous choisissons de mettre en relief: la justifica- 
tion des mesures et politiques gouvernementales, la représenta- 
tion des vues de la population, l'élaboration des lois, l'influence 
sur la politique, la fonction didactique ou la surveillance de 
l'exécutif. 

M. Sinclair Stevens, l'intervenant suivant, relève le défi en 
établissant dès le départ qu'il adopte le point de  vue du  ministre. 
Citant Palmerston, il rappelle que la mission du ministre des 
Affaires extérieures est de servir les intérêts de sa nation. Malgré 
l'émergence d'idéologies qui soutiennent que les intérêts natio- 
naux peuvent être mis en veilleuse dans l'établissement d'un 
ordre international commun, cette définition du rôle du minis- 
tre demeure valable. 

II faut ensuite s'interroger sur les intérêts qu'un ministre 
canadien des affaires extérieures devrait servir. M. Stevens 
distingue quatre étapes dans le cheminement du  ministre. En 
premier lieu, il doit définir les intérêts que le Canada doit 
défendre à l'étranger. S'ils sont incompatibles, il doit ensuite 
faire un choix. Troisièmement, il décide des méthodes à adopter 
pour  atteindre les objectifs visés. Finalement, il doit faire en 
sorte qu'on donne suite à ses décisions. 

M. Stevens s'intéresseensuite aux ressources dont le ministre 
dispose pour s'acquitter de ces tâches: les fonctionnaires au  pays 
et les représentants à l'étranger, ses collègues du  cabinet et ses 
homologues d'autres pays, les experts locaux et internationaux 
et les médias. Il souligne toutefois qu'exception faite des mem- 
bres du  cabinet, les représentantsélus n'ont pas l'occasion d'ex- 
poser ce qui leur semble être les intérêts du Canada ni d'in- 
fluencer le choix de la politique la plus susceptible de  servir ces 
intérêts. 

M. Stevens déplore que les parlementaires n'aient pas davan- 
tage la possibilité d'exposer et d'expliquer la politique extérieure 
aux  Canadiens, rôle actuellement dévolu aux médias qui ne 
visent pas toujours à transmettre la meilleure information possi- 
ble. Le réseau des comités pourrait être un instrument utile en ce 
sens. Le Comité permanent des affaires extérieures et de la 
défense nationale est parvenu à sensibiliser les parlementaires, 
mais il ne pourra conseiller efficacement le Parlement et le 
gouvernement que dans  la mesure où il disposera d'un personnel 
plus nombreux et jouira d'une plus grande indépendance. 



Stevens also noted the value of Progressive Conservative 
caucus briefings by external affairs officiais, but pointed out 
that their usefulness is limited a s  long a s  the sessions are in 
camera and the information imparted is considered privileged. 
This theme - the sensitivity of foreign affairs and defence 
information and the dilemma facing opposition members who 
have access to it - recurred throughout the seminar. 

Finally, Stevens pointed to  a role for Parliament as a whole in 
en;iariciiig pü'j;iL âwâreliess kEow:edge of PffPirs 
through resolutions, debate and free votes. Determining and 
expressing the national mood and what Canadians want in the 
way of a foreign policy would be facilitated by a foreign policy 
review; it has been 15 years since the last one, A Foreign Policy 
for Canadians, was released. 

Commenting on Stevens' remarks, the session chairman, 
Mitchell Sharp, agreed with his definition of foreign policy as 
"an extension of domestic policy by other means". Sharp  also 
observed that debate in the House is crucial if Parliament seeks 
a role in foreign policy, yet such debate has been scarce, despite 
the fact the MPs are more interested and informed than ever 
before. Sharp  suggested that MPs'contribution now take place 
in private - in caucus and in meetings with legislators from 
other countries through parliamentary associations. 

This view was echoed in the next panelist's remarks, as well as 
later in the day in a speech to the seminar by the Secretary of 
State for External Affairs and later in the seminar by members 
of the Senate and House of Commons. 

Panelist Gordon Fairweather stated that his premise is t o  
look a t  Parliament as the custodian of the goals and ideals of the 
country. The dilemma facing politicians is that domestic issues 
are usually of more immediate importance to  constituents than 
is a n  "esoteric" preoccupation with world affairs. Fairweather 
said that he did not bow to this pressure, believing that MPs 
have a responsibility to make esoteric subjects understandable 
and relevant to their constituents and, in this way, t o  generate 
the public support necessary to influence policy. He suggested, 
for example, that the Helsinki Accord would not have meant 
much to  most Canadians had it not been for the fact that it dealt 
with the free flow of information and the reunification of fami- 
lies. But it was the job of politicians to  make this relationship 
between foreign policy issues and the concerns of ordinary 
Canadians clear. 

Fairweather also suggested that MPs  no longer have an  
excuse for not taking an  interest in foreign affairs. The facilities 
for briefing MPs, whether committee members or international 
delegations, have improved greatly in the last 20 years. And, 
Fairweather argued, there is room for a parliamentary role in 
foreign affairs, a role he illustrated with two examples. The role 
of legislators can bind them to  common goals, as when the 
Inter-Parliamentary Union brought together delegates from the 
legislature of Israel, Syria and Iraq, a step that the governments 
of the countries could not have taken. Similarly, the study of 
Canada's relations of the Middle East undertaken by the Senate 
Committee on  Foreign Affairs had to  be done by an independ- 
ent group not beholden to the government. 

M. Stevens juge utile que des représentants du  ministère des 
Affaires extérieures organisent des séances d'information à l'in- 
tention d u  caucus progressiste conservateur, mais l'efficacité de  
ces séances est réduite du  fait qu'elles se déroulent à huis clos et 
que  les informations transmises sont jugées confidentielles. Ce 
thème du  caractère confidentiel des informations touchant les 
affaires extérieures et la défense et du  dilemme qui est posé a u x  
membres de  l'opposition qui y ont accès, a refait surface tout au 
long du  colloque. 

En dernier lieu, il propose que le Parlement s'attache à mieux 
ILllJL;511er !e püb!ic sü: !eu affaires ext6:ieü:es par !e biais de 
résolutions, d e  débats et de votes libres. De même, une analyse 
de la politique extérieure permettrait de  tâter le pouls de la 
population et de  définir ses aspirations dans ce domaine; ia 
dernière, Une polirique extérieure pour les Canadiens date déjà 
de  quinze ans. 

Commentant les observations de M. Stevens, Mitchel Sharp, 
qui préside la session, approuve sa définition de  la politique 
extérieure qui se veut "un prolongement de  la politique a u  pays 
par d'autres moyens". Reconnaissant qu'un débat à la Chambre 
est essentiel si le Parlement veut jouer un rôle dans la politique 
extérieure, M. Sharp fait toutefois remarquer que ce débat a été 
plutôt mitigé, en dépit du  fait que les députés sont plus 
intéressés et mieux informés que jamais. Il propose que ces 
derniers agissent en  privé, c'est-à-dire en  caucus et dans  des 
réunions d'associations parlementaires regroupant des législa- 
teurs étrangers. 

Cette opinion est reprise par l'intervenant suivant, par le 
secrétaire d'État aux  Affaires extérieures qui prononce un dis- 
cours plus tard le même jour, et  par des sénateurs et  députés au  
cours d u  colloque. 

M. Gordon Fairweather explique que dans son optique, il 
faut considérer que le Parlement est le défenseur des objectifs et 
des idéaux du  pays. Le dilemme posé aux  hommes politiques est 
qu'en général, les questions nationales intéressent plus les 
commettants que de vagues considérations au  niveau interna- 
tional. Il se défend de  céder à ces pressions et  estime que les 
membres d u  Parlement doivent rendre les questions ésotériques 
intelligibles à ceux qu'ils représentent et, de  cette façon, trouver 
dans  la population un appui qui influencera la politique. À titre 
d'exemple, il rappelle que l'accord d'Helsinki aurait  peu 
intéressé la plupart des Canadiens s'il n'avait pas traité de  la 
libre circulation de  l'information et de la réunification des 
familles. C'est la tâche des hommes politiques d'éclaircir ces 
rapports entre des aspects de la politique extérieure et les préoc- 
cupations courantes des Canadiens. 

M. Fairweather juge que les sénateurs et  députés n'ont plus 
d'excuse pour  ne pas s'intéresser aux  affaires extérieures. La 
documentation offerte aux membres du  Parlement, qu'ils fas- 
sent partie de comités ou de délégations internationales, s'est 
grandement améliorée au  cours des vingt dernières années. Le 
Parlement peut intervenir dans les affaires extérieures, comme 
le prouvent les deux exemples qui suivent. Le rôle des Iégisla- 
teurs peut les amener à partager des objectifs communs, comme 
ce fut le cas lorsque l'Union interparlementaire a réussi à rap- 
procher des délégués des corps législatifs d'Israël, de  la Syrie et 
de  l'Iraq, décision que les gouvernements de ces pays n'auraient 
pu prendre. De la même façon, l'étude des relations du  Canada 
avec le Moyen-Orient, commandée par le Comité sénatorial des 
affaires étrangères, a dû  être effectuée par un groupe indépen- 
dant du gouvernement. 



But Fairweather cautioned that the role is not without its 
responsibilities, and it must be handled with finesse and sensi- 
tivity. He cited travel by MPs sponsored by governments of 
other countries and a recent incident where Canadian MPs  were 
visiting Taiwan while the prime minister of mainland China was 
visiting Canada a s  examples of situations that could damage 
Canada's credibility in foreign affairs and  compromise the role 
that he would like to  see parliamentarians play. 

The question period following this first session saw some 
lively debate about the information flow between ministers, 
Parliament and the public via the news media and about the 
information needs of parliamentarians in general on  foreign 
affairs. Like Members of Parliament, the news media are wary 
of obtaining information 'off the record' in the form of back- 
ground briefings because it limits their use of the information 
and calls into question their relationship with those providing 
the information. Hence the importance of neutral sources of 
advice and information - such as can be provided by inde- 
pendent organizations or  people serving Parliament rather than 
the government of the day: the Library of Parliament, caucus 
research staff and the Parliamentary Centre for Foreign Affairs 
and Foreign Trade were mentioned. 

The other subject of debate during the question period was 
thecomparative role in foreign affairs of legislatures in Canada, 
the United States and Great Britain. 1s Parliament, as it has 
evolved in Canada, an  institution that is conducive to active 
participation in foreign policy debate and formulation? 

In comparing Canada and the United States, Kim Nossal 
noted that the role of the American Congress in opposing the 
executive branch has grown over the past two centuries, offering 
legislators an  opportunity to take an  active role. When he sug- 
gested that this kind of tension between legislative and executive 
branches was inappropriate to  the cabinet system of govern- 
ment, Mitchell Sharp wondered aloud why there were better 
foreign policy debates at  Westminster than in Ottawa. Nossal's 
explanation was that the greater degree of independence among 
British MPs was prompted by a different view of their role - 
there are many who see themselves as parliamentarians first and 
have relatively little ambition to gain a seat in cabinet -and by 
the fact that party discipline is notas  strong. The closed nature of 
the Canadian system, he suggested, is not conducive to  participa- 
tion by either MPs or  others who may wish tojoin the debate. It 
was also suggested later that Canada had a tradition of elitism in 
handling foreign affairs - Great Britain had been responsible 
for Canada's foreign policy for many years, Canadian prime 
ministers had served as their own foreign ministers, and the 
Canadian foreign service had the reputation of being an  elite 
corps - and that this tradition had effectively excluded parlia- 
mentarians from active participation. 

In closing, Mitchell Sharp  reminded participants that Cana- 
dian institutions have evolved t o  suit Our situation, both domes- 
tically and in the world, and that models from other countries 
were not necessarily applicable. The question of an  appropriate 
mode1 for Canadian parliamentary participation in foreign 
affairs was one that would recur throughout the remainder of 
the seminar. 

M. Fairweather reconnait toutefois que ce rôle s'accompagne 
de  responsabilités et qu'il doit être tenu avec finesse et  discer- 
nement. Pour  citer des exemples de situations qui pourraient 
nuire à la crédibilité du  Canada à l'étranger et au  rôle qu'il 
aimerait que les parlementaires jouent, M. Fairweather parle de 
députés qui se sont déplacés aux frais de gouvernements 
étrangers et  d'une récente visite que des parlementaires cana- 
diens effectuaient à Taïwan pendant que le premier ministre de 
la Chine continentale se rendait au Canada. 

Pendant la période de  questions qui suit cette première ses- 
sion, un débat animé s'engage à propos de l'échange d'informa- 
tions entre ministres, des relations qui s'établissent entre le 
Parlement et le public par l'entremise des médias et  des besoins 
des parlementaires en matière d'information sur les affaires 
extérieures. Comme les parlementaires, les médias hésitent à 
recueillir des informations non officielles, en  coulisses, car 
l'usage qu'ils peuvent en faire est limité et remet en question 
leurs rapports avec les informateurs. 11 est donc important de 
pouvoir compter sur des sources d'information et de consulta- 
tion neutres, comme celles que peuvent offrir les personnes ou 
organismes indépendants qui servent le Parlement plutôt que le 
goivemement  eh place: la Bibliothèque du Parlement, le per- 
sonnel de recherche des caucus et le Centre parlementaire pour 
les affaires et le commerce extérieurs. 

L'autre sujet débattu au cours de la période de questions a 
trait au  rôle comparatif des corps législatifs du Canada, des 
États-Unis et de la Grande-Bretagne dans les affaires 
extérieures. L'évolution qu'a connue le Parlement au  Canada 
favorise-t-elle sa participation active aux débats entourant la 
formulation d'une politique extérieure? 

En comparant le Canada et les États-unis, Kim Nossal sou- 
ligne que le rôle d'opposition du Congrès américain au corps 
législatif a pris de  plus en plus d'importance au cours des deux 
derniers siècles et que de ce fait, les législateurs se font plus 
actifs. Lorsqu'il laisse entendre que cette opposition entre le 
législatif et l'exécutif n'est pas adaptée au  régime gouvernemen- 
tal aveccabinet, Mitchell Sharp se demande tout haut pourquoi 
on  assiste a de meilleurs débats sur les affaires extérieures à 
Westminster qu'à Ottawa. Selon Nossal, la discipline de parti y 
est moins forte et  les parlementaires britanniques sont plus 
indépendants parce qu'ils perçoivent leur rôle différemment: 
nombre d'entre eux se considèrent comme des parlementaires 
avant tout et ont assez peu d'ambition d'accéder au  cabinet. Le 
caractère hermétique du système canadien n'encourage pas la 
participation des parlementaires ni d'autres qui aimeraient 
prendre part a u  débat. O n  ajoute par la suite qu'au chapitre des 
affaires extérieures, le Canada a une tradition d'élitisme qui 
tient les parlementaires à l'écart; en effet, la Grande-Bretagne 
s'est pendant longtemps chargée des relations du  Canada avec 
l'étranger, les premiers ministres cumulaient les fonctions de 
ministre des Affaires extérieures et la délégation du  Canada à 
l'étranger avait la réputation de constituer un corps d'élite. 

En terminant, M. Sharp rappelle aux participants que les 
institutions canadiennes ont évolué en fonction de notre situa- 
tion, au  pays et à l'étranger, et que les modèles offerts par 
d'autres pays ne sont pas forcément valables pour nous. Ce 
thème du  modèle à suivre en matière d'intervention des parle- 
mentaires dans  les affaires extérieures sera repris tout au long 
du  colloque. 
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Political parties are the instruments through which public 
debate is organized both in and outside Parliament. Party 
discipline is based on two major imperatives - the technical 
imperative of responsible governrnent, whereby the govern- 
ment must sustain a majority in the House, and the political 
imperative, whereby the governing party must maintain and 
project unity and cohesiveness. 

This was the starting point for Gary Levy and Serge Pelletier, 
who suggested that foreign policy debate offered an  opportun- 
ity for relaxing party discipline because, questions of national 
interest are involved and because legislation, when it comes 
forward, is usually non-controversial. Levy and Pelletier based 
their conclusion on an  examination of the opportunities for 
parliamentarians to participate in foreign affairs issues during 
the thirty-second Parliament (1980-1983). These included 
Question Period, private members' time, opposition days, the 
adjournment debate, motions under standing order 43, and 
committees. 

They concluded that although there is little legislation per- 
taining to foreign policy that comes before Parliament, there 
are still opportunities for a determined member to find a plat- 
form. Moreover, few members disagreed publicly with their 
parties, although this was more likely to  occur in the official 
opposition if a t  all. When they did so, it was usually in the belief 
that foreign policy is a matter of conscience, and thus beyond 
party discipline, rather than as the result of splits within a party. 

Levy and Pelletier also pointed to  all-party committee 
reports on foreign affairs matters that were based on unanimity 
or  consensus. These, they suggested, were more likely to be 
taken seriously by the government because action based on 
them had a greater chance of all-party support. 

From their observations, Levy and Pelletier concluded that 
relaxing party discipline in foreign affairs matters is both possi- 
ble and desirable and that it would represent a step toward 
improving the quality of the debate both in Parliament and 
outside. 

Stephen Clarkson, the next speaker, asked participants, and 
particularly the MPs who would follow him, to place these 
observations in a broader institutional and historical perspec- 
tive. What did the data collected by Levy and Pelletier really 
mean? Did the fact that the government had accepted a commit- 
tee recomrnendation on a foreign affairs issue mean that the 
government had been influenced by the committee, or  was the 
reverse in fact the case? Again, the answer will depend on one's 
conclusions about the nature of democracy and about the role 
of Parliament in a dernocracy. 

Partis politiques et affaires extérieures 

Présidente: Rita Rudaitis 
Institut canadien des affaires 
internationales 

Participants au débat: Ursula Appolloni, député 

Pauline Jewett, député 

David Kilgour, député 

Stephen Clarkson 
Université de Toronto 

Gary Levy et Serge Pelletier 
Bibliothèque d u  Parlement 

Les partis politiques sont les instruments grâce auxquels le 
débat public est alimenté à l'intérieur et à l'extérieur d u  Parle- 
ment. La discipline de parti se fonde sur deux impératifs pri- 
mordiaux: au plan technique, le gouvernement doit rallier la 
majorité à la Chambre et a u  plan politique, le parti au  pouvoir 
doit maintenir et favoriser l'unité et la cohésion. 

Tel est le point de départ  de l'intervention de Gary Levy et de  
Serge Pelletier qui estiment que les débats sur la politique 
extérieure offrent l'occasion d'assouplir la discipline de parti car 
des questions d'intérêt national sont  alors soulevées et en 
général, les lois qui en découlent ne portent pas à la controverse. 
Ils tirent leurs conclusions d'une analyse des situations ou  les 
parlementaires ont pu débattre les affaires extérieures au  cours 
de  la trente-deuxième législature (1980-1983): période de  ques- 
tions, temps consacré aux  initiatives parlementaires, journées 
réservées à l'opposition, débat d'ajournement, motions relatives 
à l'article 43 du  Règlement et travaux en comités. 

Ils concluent que même si le Parlement est saisi d'un nombre 
restreint de lois touchant la politique extérieure, un parlemen- 
taire déterminé a quand même l'occasion de se faire entendre. 
En outre, peu de parlementaires se dissocient publiquement de 
leur parti, situation qui, lorsqu'elle se présente, concerne le plus 
souvent l'opposition officielle. Lorsqu'ils le font, ils soutiennent 
le plus souvent que la politique extérieure est affaire de  cons- 
cience qui transcende la discipline de  parti et que leur geste ne 
résulte pas forcément de scissions a u  sein du  parti. 

M M .  Levy et  Pelletier font également mention de rapports 
unanimes sur les affaires extérieures, présentés par des comités 
formés de tous les partis. Ces rapports sont plus susceptibles 
d'intéresser le gouvernement car il est probable que les mesures 
qui en  découleront recevront l'appui de tous les partis. 

Les deux intervenants concluent de  leurs observations qu'un 
assouplissement de  la discipline de  parti, pour l'étude des 
affaires extérieures, est à la fois possibye et souhaitable et con- 
tribuerait à relever la qualité du  débat à l'intérieur et à l'ex- 
térieur du  Parlement. 

M. Stephen Clarkson, l'orateur suivant, demande aux partic- 
ipants, et  en particulier aux députés qui prendront la parole 
après lui, de situer ces observations dans  une perspective collec- 
tive et historique plus vaste. Quelles c o n c l ~ i o n s  tirer des 
données recueillies par M M .  Levy et Pelletier? Le fait que  le 
gouvernement ait accepté une recommandation d'un comité des 
affaires extérieures signifie-t-il qu'il a été influencé par ce 
comité? Ne serait-ce pas plutôt l'inverse? Chacun répondra 
selon sa propre conception de la démocratie et du rôle du 
Parlement dans cette démocratie. 



Specifically, Clarkson asked the MPs on the panel t o  respond 
to  three questions: 

As individual MPs  who had to respond to  a variety of 
pressures - from their constituents, from special interest 
groups, from colleagues and from the party hierarchy - 
did they believe that reforms such as Levy, Pelletier and 
others suggested would have some effect on their role in 
foreign affairs? O r  is the system weighted so heavily in 
favour of elite (bureaucratic and political) control that 
reforms will produce marginal results at  best? 

As members of political parties, is the freedom to  discuss 
issues openly merely a function of the relative unimpor- 
tance of the topic? If foreign affairs were seen as central t o  
the fate of parties, would tougher party discipline be 
imposed on members debating it? 

As members of Parliament and as participants in commit- 
tees with members of other parties, t o  what extent can 
loyalty to  the parliamentary process take precedence over 
loyalty to party? 

The MPs  on  the panel - Pauline Jewett of the NDP, Ursula 
Appolloni of the Liberals and Progressive Conservative David 
Kilgour - responded indirectly, illustrating the difficulty of 
providing categorical answers to  these questions, important as 
they may be. 

Both Appolloni and Kilgour referred to the domination of 
foreign policy issues by the political elite, suggesting that the 
answer to Clarkson's first question is that this dominance will 
overshadow any attempt a t  reform. Kilgour's view is that 
"much of what Canada has done and has not done in foreign 
affairs since 1968 reflects the ever-shifting priorities and whims 
of the incumbents in the Privy Council Office and the Prime 
Minister's Office." 

Appolloni stated bluntly, "Parliament does not participate in 
some very important decisions, which are the exclusive preroga- 
tive of cabinet and the Prime Minister."She illustrated her point 
with a number of anecdotes about the difficulty of obtaining 
even the simplest foreign affairs information - news clippings, 
for example - from the bureaucracy and about the relative 
importance attached to meeting the information needs of the 
minister, the parliamentary secretary, the committee chairman 
the vice-chairman, and ordinary committee members. 

Even so, both Appolloni and Kilgour praised the quality of 
briefings by senior officiais for specific purposes, though again, 
these are conducted in private. But as for the more general 
question of encouraging the development of expertise by MPs, 
none of the reforms intended to assist in this process - reducing 
the number of members on a committee, allowing committees 
to  choose their areas of study, eliminating night sittings, which 
conflicted with committee work - has had this effect. Even if a 
member has the interest and is willing to put in the time to 
acquire and absorb the information necessary, just getting 
appointed to  S C E A N D  is not easy and is governed by interna1 
party considerations that have little t o  do  with a n  MP's enthusi- 
asm or  interest. 

Clarkson's second question dealt with the relative political 
importance attached to  foreign policy questions and the extent 

En tant que députés soumis à diverses pressions (celles de  
leurs commettants, de groupes de pression, de collègues et 
de dirigeants d u  parti), les participants croient-ils que les 
réformes que MM.  Levy et Pelletier et d'autres proposent 
modifieraient leur rôle dans les affaires extérieures? À 
l'opposé, le système favorise-t-il à ce point la domination 
de l'élite bureaucratique et politique que les réformes ne 
donneront au  mieux que des résultats marginaux? 

En tant que membres de partis politiques, les participants 
considèrent-ils que  la liberté de discuter ouvertement de  
diverses questions est proportionnelle à leur importance? 
Si les affaires internationales étaient liées à l'avenir des 
partis, les membres qui en discutent seraient-ils soumis à 
une discipline de parti plus rigoureuse? 

En tant que parlementaires et membres de comités formés 
de tous les partis, dans quelle mesure les participants 
jugent-ils que l'observation des règles parlementaires peut 
avoir préséance sur la loyauté envers le parti? 

Les députés du  groupe (Pauline Jewett, néo-démocrate, Ursula 
Appolloni, libérale et David Kilgour, progressiste conserva- 
teur) répondent indirectement en soulignant la difficulté d'ap- 
porter des réponses catégoriques à ces questions, si importantes 
soient-elles. 

Mme Appolloni et M. Kilgour parlent de la mainmise de 
l'élite politique sur les affaires extérieures et, en réponse à la 
première question de M. Clarkson, estiment que cette domina- 
tion empêche toute tentative de réforme. Selon M. Kilgour, une 
grande partie de ce que le Canada a fait et omis de faire sur la 
scène internationale depuis 1968 reflète le caractère changeant 
des priorités et des fantaisies des personnes en poste au  Bureau 
du  Conseil privé et au  Cabinet du Premier ministre. 

Mme Appolloni déclare ouvertement que le Parlement ne 
prend pas part à certaines décisions très importantes, apanage 
du  cabinet et du  premier ministre. Elle assortit cette déclaration 
d'un certain nombre d'anecdotes décrivant la difficulté d'ob- 
tenir des fonctionnaires, à propos des affaires étrangères, même 
les informations les plus simples (des coupures de presse, par 
exemple) et  traitant de  l'importance relative attachée aux 
demandes d'informations du  ministre, du secrétaire parlemen- 
taire, du  président de comité, du  vice-président et des simples 
membres de comités. 

Par contre, Mme Appolloni et M. Kilgour louent la qualité 
des instructions transmises par les hauts fonctionnaires à des 
fins précises, même si elles le sont en privé. Pour ce qui est de  la 
question plus générale d'encourager les parlementaires à 
acquérir des connaissances spécialisées, aucune des réformes 
proposées en ce sens (réduction du nombre des membres de 
comités, autorisation donnée aux comités de choisir leur sujet 
d'étude, suppression des séances du  soir qui ont lieu en même 
temps que les comités se réunissent) n'a eu les résultats 
escomptés. Même si un parlementaire manifestait le désir de 
consacrer du  temps à l'acquisition et à l'assimilation des infor- 
mations nécessaires, une simple nomination au  C.P.A.E.D.N. 
est difficile à obtenir et fait appel, au  sein du parti, à des 
considérations qui ont peu de rapports avec l'enthousiasme ou 
l'intérêt d'un parlementaire. 

La deuxième question de M. Clarkson avait trait à l'impor- 
tance politique relative rattachée aux affaires internationales et 



to which this left MPs free to comment on  them. Pauline Jewett 
contradicted the assumption that these are not questions of 
public interest, stating that interest is high in the rank and file of 
the N D P  as well as in her constitituency. Appolloni responded 
that perhaps this is because Jewett is the N D P  foreign affairs 
critic, and her constituents expect her to  play a role. By con- 
trast, Appolloni has faced criticism in her riding, despite its 
ethnic mix, which might be expected to  produce greater inter- 
est. This has led her to  temper her interest in the issues with 
"what my constituents will accept." Jewett appears to  have 
tilted the balance the other way, tending to  constituency con- 
cerns "but not by sacrificing my interest in international issues." 

Clarkson had posed the question in terms of the constraints 
the party hierarchy puts MPs, but the MPs  also looked a t  the 
question from the other side. Kilgour began by pointing out 
that the political party is in many ways a superior instrument for 
creating foreign policy because it reflects public opinion and is 
demographically and culturally representative in a way that the 
Department of External Affairs can never be. 

In the Conservative party, the leadership reaches a position 
on foreign policy after consultation with party members, 
including the caucus, and in light of input from sources such as 
resolutions a t  party policy conventions. The resulting policy is 
voted on by the elected members, who tend to  adhere to  it 
because of the consultative way it was established. 

In the NDP,  by contrast, resolutions from policy conventions 
are binding on  the party, which means that a great deal of 
caucusing goes on  before the policy is established. Jewett's view 
was that there is a high degree of agreement within the party on 
foreign affairs issues precisely because of the amount  of debate 
that precedes a declaration of policy. 

Both these methods of reaching a party position on  foreign 
policy suggest that dissent, if it existed, could be dealt with 
internally, though none of the MPs addressed this issue directly 
or said what the penalties for disagreeing publicly with the party 
might be. 

As for differences between the parties, which is the basis for 
parliamentary debate, only Jewett went into any  detail about  
Clarkson's third question - the  extent t o  which loyalty to  the 
parliamentary process can take precedence over loyalty to 
party. She spoke of the process of achieving consensus among 
members of al1 parties in a parliamentary committee that has 
spent months studying an issue. On some occasions, this has 
been a source of satisfaction and a feeling that the parliamen- 
tary process has been well served, because al1 members are 
willing to modify their positions enough to  reach a unanimous 
report. On other occasions, however, a strong dissenting state- 
ment is useful as well, particularly when consensus can be 
achieved only by agreeing on  a report from which al1 the sub- 
stance has been removed through repeated attempts a t  com- 
promise. In these instances, Jewett says, the party position 
ultimately takes precedence over harmony in the parliamentary 
process. 

à la latitude, laissée aux  parlementaires, de  les commenter. 
Mme Pauline Jewett rejette I'affirmation selon laquelle ces 
questions n'intéressent pas le public; elles retiennent a u  con- 
traire l'attention dans  les rangs du  N.P.D. et  dans  sa  circons- 
cription. Mme Appolloni rétorque que cet intérêt s'explique 
peut-être par le fait que  Mme Jewett est le critique des affaires 
extérieures d u  N.P.D. et que ses commettants s'attendent à des 
interventions de  sa  part. Par  contraste, Mme Appolloni a 
essuyé dans sa circonscription, pourtant composée de  divers 
groupes ethniques, des critiques qui susciteront peut-être un 
plus grand intérêt. C'est ce qui I'a incitée à adopter, dans  ce 
domaine, une attitude que ses commettants jugeront accepta- 
ble. Mme Jewett semble faire pencher la balance dans  l'autre 
sens et répond aux  attentes de  l'électorat. mais sans sacrifier son 
intérêt pour la chose internationale. 

M.  Clarkson insistait, dans sa question, sur les contraintes 
que la direction des partis exerce sur les parlementaires, mais 
ces derniers l'abordent également dans l'autre sens. M. Kilgour 
souligne d'abord que le parti politique est, à bien des égards, un 
instrument privilégié de  formulation de politique extérieure car 
il reflète l'opinion publique et constitue un  symbole de  la diver- 
sité des ethnies et des cultures, rôle que le ministère des Affaires 
extérieures ne peut jouer. 

Au sein d u  parti conservateur, la direction adopte une poli- 
tique étrangère après avoir consulté les membres du  parti, 
notamment le caucus, et puisé à diverses sources telles les réso- 
lutions adoptées lors de  réunions du  parti. Cette politique est 
soumise a u  vote des membresélus qui n'hésitent habituellement 
pas à l'entériner, compte tenu du processus de  consultation dont  
elle découle. 

Chez les néo-démocrates, par opposition, les résolutions 
adoptées lors de  réunions politiques lient le parti, ce qui signifie 
qu'on assiste à des négociations intenses avant la formulation 
d'une politique. Mme Jewett estime qu'un solide consensus est 
atteint dans le parti à propos des affaires internationales, juste- 
ment à cause des longs débats qui précèdent un énoncé de  
politique. 

Ces deux méthodes d'adoption d'une politique extérieure par 
les partis laissent supposer que les dissentions éventuelles peu- 
vent être réglées au  niveau interne; aucun député n'a abordé 
cette question, toutefois, ni parlé des sanctions qui pourraient 
être prises contre ceux qui manifestent publiquement leur 
désaccord. 

Pour ce qui est des écarts entre les parties, origine des débats 
parlementaires, seule Mme Jewett s'est intéressée de  près à la 
troisième question de  M. Clarkson, à savoir si le respect des 
règles parlementaires peut avoir préséance sur la loyauté envers 
les partis. Elle parle du  processus permettant d'atteindre un 
consensus entre les membres de  tous les partis, a u  sein d'un 
comité parlementaire qui s'est penché pendant plusieurs mois 
sur un sujet. Dans certains cas, les membres sont satisfaits et  ont 
l'impression que le processus parlementaire a été bien servi 
parce que tous sont disposés à modifier suffisamment leur 
position pour  qu'un rapport  unanime soit déposé. Dans d'au- 
tres cas, toutefois, un profond désaccord peut également pro- 
duire des résultats valables, surtout lorsqu'un consensus ne peut 
être atteint que par l'adoption d'un rapport dont  toute la sub- 
stance a été retirée, suite à de nombreux compromis. Dans ces 
situations précises, la position des partis est maintenue au  
détriment de l'harmonie du  processus parlementaire. 
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Ronald Blair introduced the first session of the second day of 
the seminar with the observation that the centre of activity in 
Parliament with regard to foreign affairs has shifted in recent 
years from the floor of the House to  the committees - what 
Alan MacEachen had referred to as "a major avenue for 
detailed parliamentary contributions to  foreign policy". The 
committees under consideration were the Standing Committee 
of the House of Commons on External Affairs and National 
Defence (SCEAND) and the Senate Committee on  Foreign 
Affairs. 

Blair raised a number of questions about the role of commit- 
tees, not al1 of which were addressed by the panelists. Are 
parliamentary committees capable of changing foreign policy? 
What influence d o  committees have in foreign affairs? What is 
the relationship between the Secretary of State for External 
Affairs and the committees of Parliament? What attitudes d o  
parliamentarians bring to  their study of foreign affairs in these 
committees? 1s the committee structure as effective as it could 
be? 1s committee activity sustained, o r  does it vary with the 
issues and over time? What are  the differences between the 
Senate and House committees in terms of methods of work and 
the response by government to their recommendations? 

Don Page had updated a study conducted originally in 1966 
to  determine whether criticism about a lack of interest in foreign 
affairs on the part of MPs was justified. He studied attendance 
records a t  committee meetings for the period 1945-1983 and 
correlated the appearance of witnesses and the subjects under 
discussion with members' attendance records. He noted that in 
the early years of the committee (prior to 1964) the committee's 
attention focused on the departmental spending estimates, and 
about half the members attended unless a particularly contro- 
versial subject was under discussion. (The topic did not have to 
relate to foreign policy to  be controversial. The purchase of 
Canada House in New York City provoked much debate and 
high attendance.) 

In Page's view, the committee concentrated largely on admin- 
istrative matters, served as a forum for extracting information 
and  gaining publicity, and was not regarded as an  agent for 
changing foreign policy. Foreign policy was considered a non- 
partisan issue and prompted little acrimonious debate. In 1968 
the first committee reforms occurred, adding National Defence 
to  the committee's mandate and adding to  the workload of al1 
committees. The Progressive Conservative Party adopted a new 
approach to the SCEAND,  bringing in batteries of MPs that 
changed with the issues under discussion, yet SCEAND's over- 
al1 level of activity declined. 

Les comités parlementaires et les affaires extérieures 

Président: Ronald Blair 
Université de Toronto 

Participants au débat: William Dobell 
Université de Western Ontario 

Don Page 
Ministère des Affaires extérieures 

Général Val Pattee 
Université du  Manitoba 

Marcel Prud'homme, député 
Président, C.P.A.E.D.N. 

M. Ronald Blair inaugure la première session du  deuxième 
jour du  colloque en faisant remarquer qu'en ce qui a trait aux 
affaires extérieures, le centre d'activité au  Parlement s'est 
déplacé au  cours des dernières années: il est passé du  parquet de 
la Chambre aux salles de réunion des comités, ces derniers 
permettant aux parlementaires, selon Alan MacEachen, de 
contribuer activement à la politique extérieure. Les comités 
visés sont le Comité permanent de la Chambre des communes 
des  af fa i res  extér ieures  e t  d e  la défense  na t iona le  
(C.P.A.E.D.N.) et le Comité sénatorial des affaires étrangères. 

M. Blair soulève, à propos du rôle des comités, un certain 
nombre de questions qui n'ont pas toutes été abordées par les 
participants au  débat. Les comités parlementaires peuvent-ils 
modifier la politique extérieure? Quelle est leur influence dans les 
affaires étrangères? Quelles sont les relations entre le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures et les comités du Parlement? 
Quelle est l'attitude des parlementaires au  sein des comités qui 
s'intéressent à la scène internationale? La structure des comités 
est-elle efficace au maximum? Les activités des comités sont-elles 
soutenues ou varient-elles avec le temps et en fonction des sujets 
étudiés? Quelles sont les differences entre les comités de la 
Chambre et ceux du Sénat, en termes de méthodes de travail et 
de réaction du  gouvernement à leurs recommandations? 

M. Don Page a mis à jour une étude datant de 1966 et visant à 
déterminer si les critiques adressés aux parlementaires pour leur 
manque d'intérêt pour les affaires internationales étaient justi- 
fiées. 11 a compilé des données sur l'assiduité des membres des 
comités entre 1945 et 1983 et s'est demandé si les témoins cités et 
les sujets à l'étude avaient une influence sur cette assiduité. I I  
note que les premières années (avant 1964), l'attention du 
comité était surtout retenue par les prévisions budgétaires du 
ministère et qu'environ la moitié des membres étaient présents 
aux séances, à moins qu'un sujet particulièrement controversé 
ne soit à l'étude (ces sujets ne concernaient pas forcément la 
politique extérieure; ainsi, l'achat de la Maison du Canada à 
New York a suscité de longs débats et beaucoup d'intérêt). 

Selon M. Page, le comité s'occupait surtout de questions 
administratives, servait de tremplin pour obtenir des informa- 
tions et attirer la publicité et n'était pas considéré comme un 
instrument pouvant influencer la politique extérieure. D'ail- 
leurs, cette politique étaitjugée non partisane et  suscitait peu de 
discussions enflammées. En 1968, les premières réformes des 
comités confiaient le ministère de la Défense nationale au 
comité des affaires extérieures et augmentaient la charge de 
travail de  tous les comités. Le parti progressiste conservateur 
adoptait  une nouvelle attitude face au  C.P.A.E.D.N. et y 
envoyait des groupes de  députés qui se relayaient en fonction 
des questions A l'étude; pourtant, les activités du C.P.A.E.D.N. 
ont décliné. 



During the 1970s, Page said, members who stuck with the 
committee did so out of a personal interest in foreign affairs, 
particularly in the human rights field. The major foreign affairs 
issues of the decade - foreign and defence policy reviewsat the 
beginning of the period, Canada-U.S. relations, the Nigerian 
civil war, Canadian participation in NATO and NORAD - did 
little t o  boost attendance. Page's conclusion was that members 
felt they could not change policy and  therefore did not partici- 
pate in SCEAND activities. At the end of the '70s, however, 
there was a surge in committee activity as a number of sub- 
c~mri?it!ees were furmed to ex-imine tnpics ~ h e r e  governmen! 
policy had not yet been established. 

William Dobell also examined the activities of SCEAND and 
of the Senate Committee on Foreign Affairs, concluding that 
neither has a significant role in the legislative process. Nor does 
the examination of estimates by S C E A N D  produce much in the 
way of knowledge that MPs could use to  further their under- 
standing of foreign affairs. (In the Senate, al1 estimates are 
handled by one committee rather than by a number of commit- 
tees, as in the House of Commons.) Debate tends to  be superfi- 
cial, there is a high rate of membership turnover and no oppor- 
tunity for sustained questioning, and many members attend 
only sporadically. 

Yet, said W. Dobell, S C E A N D  is regarded as a plum 
appointment (an impression confirmed by the MPs at  the pre- 
vious day's panel), largely because of the inquiries work con- 
ducted by both the Senate and the House committee. Inquiries 
by SCEAND are usually conducted by sub-committees, while 
inquiries occupy the bulk of the Senate committee's attention. 
But in each case, the appearance of success may be due to  one of 
several factors. A committee's report may reflect the govern- 
ment's intentions so clearly that any claim that the committee is 
influencing the government is illusory. O r  a report may present 
recommendations that point in a direction toward which the 
government is already leaning. O n  the other hand, a report that 
attacks government policy is not likely to be adopted either. 

By contrast, a report based on all-party consensus in the 
committee is hard t o  ignore. A government is not legally bound 
by it, but in the face of an  informed body of opinion (and W. 
Dobell as well as several other participants emphasized the 
significance of committee inquiries as a means of educating 
MPs in the issues), it would rarely be prudent to  dismiss such a 
report, particularly if it is unanimous and well publicized. 

W.  Dobeli's conclusion was that the purpose of these com- 
mittees is not merely educative, however. They seek, and rightly 
so in his view, greater influence in determining foreign policy. 
Yet he cautioned that this influence may already have expanded 
close to  the maximum compatible with parliamentary 
government. 

General Val Pattee was CO-author, with Paul Thomas, of a 
paper on the role of the Senate Foreign Affairs Committee in 
the formulation of defence policy. Their central conclusion was 
that parliamentary influence in foreign affairs varies from one 
policy area to  another and over t h e .  And despite the domi- 
nance of the executive in foreign policy, parliamentarians can 
and have done excellent and influential work. But this is more 
likely to occur under certain conditions, and Pattee illustrated 

Au cours des années 70, les députés qui demeuraient au  sein 
d u  comité le faisaient parce qu'ils s'intéressaient de près aux  
affaires extérieures, en particulier aux  droits de la personne. Les 
grands thèmes de la politique étrangère qui ont marqué cette 
décennie (révision de cette politique et  de  celle de la défense au  
début de  cette période, relations canado-américaines, guerre 
civile a u  Niger, participation d u  Canada au  sein de  l'OTAN et 
du  NORAD)  attiraient peu les députés. M. Page conclut que 
parce qu'ils sentaient qu'ils ne pouvaient influencer la politique, 
les membres ne participaient pas aux  activités du  C.P.A.E.D.N. 
La f i n  do la d k e n n i e  a toutefois permis d'assister à un regain 
d'activité des comités grâce à la création d'un certain nombre de 
sous-comités chargés d'étudier des questions sur lesquelles le 
gouvernenierii ri'àvaii pas encore éiabii de politique. 

William Dobell s'est penché lui aussi sur les activités du  
C.P.A.E.D.N. et du  Comité sénatorial des affaires étrangères et 
conclut que ni un ni l'autre ne jouait un rôle important dans  le 
processus législatif. De même, l'étude par le C.P.A.E.D.N. des 
prévisions budgétaires communique aux  députés peu de  con- 
naissances les aidant à mieux comprendre les affaires interna- 
tionales (au Sénat, toutes les prévisions sont étudiées par un seul 
comité plutôt que par plusieurs, comme à la Chambre des 
communes). Les débats tendent à demeurer superficiels, les 
membres sont vite remplacés et n'assistent, dans bien des cas, 
qu'irrégulièrement aux  séances et les interrogatoires suivis sont 
inexistants. 

P o u r t a n t ,  a j o u t e  M.  Dobe l l ,  les n o m i n a t i o n s  a u  
C.P.A.E.D.N. sont très prisées (opinion que partagent les par- 
ticipants au  débat d'hier), en  grande partie à cause des enquêtes 
menées par le comité de la Chambre et  celui du  Sénat. En 
général, le C.P.A.E.D.N. confie ses enquêtes a des sous-comités 
alors que le comité sénatorial y consacre la plus grande partie de 
son temps. Mais dans chaque cas, le succès apparent peut être 
attribuable à un facteur donné. Ainsi, il se peut que le rapport  
d'un comité reflète les intentions du  gouvernement à un point tel 
qu'il est inutile de  prétendre que le comité influence le gouver- 
nement. Il est également possible que les recommandations d'un 
rapport pointent dans une direction vers laquelle le gouverne- 
ment tend déjà. Enfin, un rapport  qui critique la politique 
gouvernementale est peu susceptible d'être adopté. 

Par  contre, il est difficile de  ne pas tenir compte d'un rapport  
qui rallie le consentement de  tous les partis présents a u  comité. 
Légalement, le gouvernement n'est pas tenu de l'adopter, mais 
face à l'opinion (et M. Dobell ainsi que  plusieurs autres partici- 
pants insistent sur le fait que les enquêtes des comités permet- 
tent à leurs membres de bien se documenter sur les sujets à 
l'étude), il serait presque toujours imprudent de le rejeter, sur- 
tout s'il fait l'unanimité et est entouré d'une grande publicité. 

M. Dobell conclut que l'objectif de ces comités n'est pas 
seulement éducatif. Ils cherchent, avec raison selon lui, à 
exercer une plus grande influence dans la formulation de la 
politique extérieure. Cette influence peut toutefois avoir 
presque atteint le niveau maximal qu'autorise un gouvernement 
de type parlementaire. 

Le général Val Pattee est CO-auteur, avec Paul Thomas, d'un 
document sur le rôle du  Comité sénatorial des affaires étran- 
gères dans  la formulation de la politique de défense. Leur 
principale conclusion est que l'influence des parlementaires sur 
les affaires extérieures varie avec le temps et en fonction du 
champ d'intervention. En dépit de la prépondérance de I'exé- 
cutif dans la politique extérieure, les parlementaires peuvent 
accomplir et ont accompli un travail remarquable et influent. 



these by referring to the work of a 1980 Senate Foreign Affairs Mais certaines conditions sont plus favorables que d'autres, 
Sub-committee on  Canada's Maritime Command. comme l'illustre M. Pattee en parlant des travaux d'un sous- 

comité sénatorial des affaires étrangères, chargé d'étudier en 
1980 le Commandement maritime canadien. 

In planning the inquiry, the sub-committee enjoyed freedom 
from government intervention in selecting the issues for exami- 
nation, inviting witnesses to attend and determining the lines of 
questioning to  be pursued. Most of the sessions were in camera 
because of the sensitive nature of the information being sought. 
A competent staff handled the details of organizing the inquiry, 
conducting research and briefing members. 

Partisanship was virtually absent. The fact that the Senate is 
removed from the immediacy of politics enabled the members 
to focus more on  defence needs than on making political points. 
Achieving a non-partisan approach in the House of Commons 
is more difficult, but it is not impossible, particularly if the 
government has not yet established a position on the subject 
under inquiry. 

The Sub-committee presented wide-ranging recommenda- 
tions with the a im of prompting wider parliamentary and public 
debate and thereby influencing government thinking on the 
issues it investigated. The minister of the day welcomed the 
Sub-committee report, stating that it had filled a need in 
informing both the public and cabinet of certain defence defi- 
ciencies, something that might not have occurred if thecommit- 
tee had not had such independence in pursuing its inquiry. It 
had succeeded, he said, in promoting a n  informed, dispassion- 
ate discussion of defence policy. 

Pattee concluded by listing the prerequisites for a successful 
inquiry that has a chance of influencing the government's for- 
eign or  defence policy; an  energetic and non-partisan chairman, 
a minister who was willing to support  and encourage the 
inquiry, a small but knowledgeable staff, objective and serious 
committee members, and the capacity to sustain an  inquiry over 
the several years that might be necessary to  complete it. 
Although these conditions are more difficult t o  meet in the 
House, it is not impossible to d o  so, as panelists a t  this and 
several other sessions made clear. 

The last panelist a t  this session was Marcel Prud'homme, an  
M P  with more than 19 years' experience on  SCEAND, most 
recently a s  its chairman. He used the time allotted to him to 
react t o  many of the comments he had heard from the other 
panelists. He began by pointing out that the role of the chair- 
man in any parliamentary committee is t o  chair rather than to 
lead, contrary to the American congressional model that some 
seemed to  be holding up  as the example for Canada t o  follow. 

Prud'homme went on to list some of the preoccupations that 
keep MPs  f rom becoming involved in foreign affairs as often or  
in as much depth as some of them would like to,  as well as some 
of the obstacles facing House committees. Apart from a heavy 
workload of constituency, party and other obligations, MPs 
usually belong to  more than one committee. At each election, a 
new crop of MPs, al1 with different interests and differing 
abilities, is assigned to  the committee. As the session proceeds, 
these members may stay, they may move on  to other assign- 
ments, or  the party whip may remove them from the committee 
for reasons that have little t o  d o  with thecommittee. S C E A N D  

En planifiant I'enquête, le sous-comité s'est tenu a l'écart de  
toute influence gouvernementale pour le choix des questions à 
eud ie r ,  la convocation des témoins et les orientations a suivre. 
Etant donné le caractère confidentiel des renseignements 
recherchés, la plupart des séances ont eu lieu a huis clos. Un 
personnel compétent a été chargé d'organiser I'enquête, de  
mener les recherches et d'informer les membres. 

L'esprit de  parti était pratiquement inexistant. Le fait que le 
Sénat est quelque peu retiré de l'arène politique a permis a u x  
membres du  sous-comité de se concentrer davantage sur les 
besoins en matière de défense que sur les aspects politiques. II 
est plus difficile, mais toutefois possible, d'adopter une 
démarche non oartisane à la Chambre des communes. surtout 
lorsque le gouvernement n'a pas encore pris position sur le sujet 
à l'étude. 

Le sous-comité a soumis de multiples recommandations dans 
le but d'inciter les parlementaires et  le public à participer plus 
activement au  débat et  d'influer par le fait même sur l'attitude 
d u  gouvernement en ce qui a trait aux sujets d'enquête. Le 
ministre d'alors a bien accueilli le rapport du sous-comité et  a 
déclaré qu'il comblait un besoin en attirant l'attention d u  public 
et du  cabinet sur  certaines lacunes en matière de  défense, objec- 
tif qui n'aurait peut-être pas été atteint si le comité n'avait pas 
été aussi autonome dans son enquête. Selon le ministre, le 
comité a réussi a susciter des discussions éclairées et  objectives 
sur la politique de défense. 

M. Pattee conclut en énumérant les conditions qui doivent 
être remplies pour  que soit menée une enquête fructueuse et 
susceptible d'influencer la politique du  gouvernement en 
matière de  défense ou d'affaires extérieures: un président éner- 
gique et  objectif, un ministre désireux de soutenir et de faire 
progresser I'enquête, un personnel restreint mais compétent, 
des membres de comité sérieux et objectifs et la capacité d'étaler 
I'enquête sur plusieurs années, au  besoin. Bien que ces condi- 
tions soient plus difficiles a réunir a la Chambre, la mission n'est 
pas impossible, comme l'ont soutenu des participants a la 
présente session et a plusieurs autres. 

Le dernier intervenant de cette session est M.  Marcel 
Prud'homme, député ayant une expérience de plus de 19 ans au 
sein du  C.P.A.E.D.N., tout récemment en tant que président. Il 
profite d u  temps qui lui est alloué pour réagir a de nombreux 
commentaires exprimés par les autres participants. II rappelle 
d'abord que le rôle d u  président de tout comité parlementaire 
est de présider plutôt que d'assurer la direction, contrairement a 
ce qui se passe a u  Congrès américain que certains semblent citer 
comme exemple a suivre pour le Canada. 

M. Prud'homme poursuit en décrivant certaines des préoc- 
cupations qui empêchent les parlementaires de consacrer aux 
affaires extérieures autant de temps et d'énergie que certains 
d'entre eux le souhaiteraient, ainsi que quelques obstacles que 
les comités de  la Chambre doivent surmonter. Mises à part les 
lourdes obligations qu'imposent l'électorat, le parti et d'autres, 
les députés font partie, en général, de plus d'un comité. Après 
chaque élection, le comité retient les services d'un nouveau 
groupe de députés a u x  compétences et aux intérêts divers. À 
mesure que la session progresse, ces députés peuvent rester en 
poste, accepter de  nouvelles fonctions ou  être écartés par le 



has n o  permanent staff, and its mandate is restricted to what it 
can obtain all-party support and government approval for. The 
cornmittee is free, under the new rules introduced in 1982, t o  
study any  topic covered by a department's annual report, but it 
must obtain approval from the House for a reference involving 
financial resources for staff and travel. 

Prud'homme explained that t o  obtain this approval he would 
have to speak with the rninister and enlist his support, then 
fieg~!ia!e wi!h the opposi!ion honre !-aders to ohtain their 
agreement to  passing the motion without debate. Without the 
assurance of unanimous approval for the motion, the govern- 
ment house ieader wouid never consent to allowiiïg the motion 
to  be introduced because of the pressures this would create on 
House time. 

These kinds of obstacles d o  not, however, prevent MPs from 
recognizing that as members of the national legislature they 
have a responsibility to take an interest in issues, such as foreign 
affairs, that affect the country as a whole. Indeed, issues such as 
trade policy have direct effects on  many MPs' constituency 
interests. But even the most devoted M P  may not be in a 
position to  pursue an  interest in foreign affairs for reasons he or  
she can do  nothing to control. 

Parliamentary Associations and Foreign Affairs 

Chair: John Holtby 
Canadian Study of Parliament Group 

Panelists: Hon. John Reid, PC,  M P  

Douglas Roche, M P  

Hon. Senator Gildas Molgat 

Gary Levy 
Library of Parliament 

Of the parliamentary associations, Alan MacEachen had said 
in his address to the conference: "Another important function 
of parliamentarians - and one yet t o  be exploited fully - is 
their role in relationships with their foreign counterparts.  . . . A 
particularly important group is the Canada-United States 
Interparliamentary Group. It is invaluable to us a t  a time when 
Congress is playing such a prominent role in U.S. foreign and 
economic policy." 

Thechairman opened the session with a number of questions: 
How do  interparliamentary associations foster parliamentar- 
ians' involvement in foreign affairs? What contributions can 
parliamentarians offer in light of their experience with such 
organizations? How can the participation of parliamentarians 
in these associations be integrated into the foreign policy pro- 
cess? 1s it happening? Should it? If there is potential in this area, 
what will prompt parliamentarians seeking to  influence foreign 
policy to  pursue this avenue over the committee route? 

Gary Levy led off with a definition of these associations as 
"international or bilateral bodies composed of politicians 
elected to their own legislatures". Canadian legislators may join 
any of the groups to which Canada belongs and may then be 
selected as Canada's delegates to  the annual meetings of the 

whip du  parti, pour  des motifs qui concernent peu le comité. Le 
C.P.A.E.D.N. ne dispose pas d'un personnel permanent et ses 
attributions se limitent à ce que l'ensemble des partis et le 
gouvernement approuvent. Selon les nouvelles règles intro- 
duites en  1982, le comité est libre d'étudier toute question 
abordée dans  le rapport annuel d'un ministère, mais lorsqu'il est 
question d'attribution de fonds pour le personnel ou  les 
déplacements, il doit obtenir l'autorisation de  la Chambre. 

M. Prud'homme explique que pour obtenir ce consentement, 
il doit s'entretenir avec le ministre pour  gagner son appui et 
négocier avec les chefs de  l'opposition à la Chambre pour  qu'ils 
acceptent d'adopter la motion sans débat. Sans l'assurance que 
la motion sera approuvée à l'unanimité, le leader du  gouverne- 
ment ne consentirait jamais à ce qu'e!le soit déposée car elle 
retiendrait trop longtemps l'attention de la Chambre. 

Cependant, les obstacles de cette nature n'empêchent pas les 
députés de  prendre conscience qu'en tant que membres d u  corps 
législatif national, ils ont la responsabilité de  s'intéresser à des 
questions qui, comme les affaires extérieures, concernent l'en- 
semble d u  pays. En fait, des thèmes comme la politique des 
échanges commerciaux touchent directement nombre de  cir- 
conscriptions. Mais il se peut que même le député le plus servia- 
ble ne soit pas en mesure de se consacrer aux affaires extérieures 
pour des raisons qui échappent à son contrôle. 

Les associations parlementaires et les affaires extérieures 

Président: John  Holtby 
Groupe canadien d'étude parlementaire 

Participants au débat: L'hon. John Reid, C.P., député 

Douglas Roche, député 

L'hon. Gildas Molgat, sénateur 

Gary Levy 
Bibliothèque du Parlement 

Dans son exposé adressé aux  participants à la conférence, 
Alan MacEachen a déclaré, à propos des associations parle- 
mentaires, ce qui suit: "En établissant des relations avec leurs 
homologues étrangers, les parlementaires peuvent jouer un 
autre rôle qui n'a pas encore été pleinement exploi té . .  . . Le 
Groupe interparlementaire canado-américain a une mission 
particulièrement importante. Son  apport  est pour nous ines- 
timable, à une époque où le Congrès a une telle influence dans  la 
politique extérieure et économique des Etats-Unis." 

Le président ouvre la session en posant un certain nombre de  
questions: comment les associations interparlementaires 
encouragent-elles les parlementaires à intervenir dans les 
affaires internationales? Comment la participation des parle- 
mentaires a ces associations peut-elle être intégrée au  processus 
qui régit la politique extérieure? Est-ce le cas actuellement? 
Cette intégration est-elle souhaitable? Si cette voie offre des 
possibilités, qu'est-ce qui incitera les parlementaires qui cher- 
chent à influer sur la politique extérieure à suivre cette 
démarche plutôt qu'à agir en comité? 

Gary Levy définit d'abord ces associations comme étant des 
organismes internationaux ou bilatéraux composés d'hommes 
politiques élus au  sein de leur corps législatif respectif. Les 
législateurs canadiens peuvent sejoindre à tout groupe auquel le 
Canada appartient et être choisis pour représenter leur pays aux  



associations. Canada's membership fall into two broad 
categories: 

mu l t i l a t e ra l  a s soc ia t ions  - t h e  In t e rpa r l i amen ta ry  
Union, the Commonwealth Parliamentary Association, 
the North Atlantic Assembly, the International Associa- 
tion of French-speaking Parliamentarians, and the 
Canada-Europe Parliamentary Association; and 

bilateral groups, including the Canada-U.S. lnterparlia- 
mentary Group and the Canada-France Parliamentary 
Association. 

Canadian parliamentarians also belong t o  a number of less 
formal organizations, including friendship groups with Japan, 
Israel, West Germany and ltaly and the Parliamentarians for 
World Order. Canada also sends parliamentary observers to 
such organizations as the Council of Europe and the United 
Nations. 

In describing the membership and objectives of parliamen- 
tary associations, Levy emphasized that these are non- 
governmental bodies; they are devoted to promoting interna- 
tional understanding through interpersonal contact and 
discussion, but governments are not obliged to  respond to their 
resolutions. Delegations are bipartisan or multipartisan if 
appropriate. 

Levy also raised several questions. Does Canada belong to 
too many associations? Are there countries with which we 
should have parliamentary relations but do  not? Should we 
establish relations with nations that fall outside the definition of 
'traditional friends' or  'new allies'? And, with respect t o  the 
different approaches taken within each group, should there be 
greater CO-ordination of Canada's contributions to  these 
associations? 

The second panelist, M P  J o h n  Reid, believes strongly in the 
value of parliamentary associations. Not al1 routes to involve- 
ment in foreign affairs lead parliamentarians through the stand- 
ing committees on external affairs or  defence, he told the con- 
ference. The greatest route for education, involvement and 
input is the parliamentary associations. In fact, Reid said, 
S C E A N D  is a repository for those parliamentarians who are 
"ready for it" as a result of what they have learned through 
membership in parliamentary associations. 

Membership brings several benefits that parliamentarians 
would not otherwise acquire easily. Being a member of a delega- 
tion breaks down the sense of isolation that many new members 
have; it educates them about Canada's place in the world; it 
gives them access to senior officials through superb briefings 
prior t o  trips and the opportunity to  contribute to  debriefings 
on  their return (an  experimental approach being tried with the 
Canada-U.S. group that Reid believes should be extended to 
other associations); and, finally, it gives parliamentarians an  
opportunity to raise matters of mutual concern and to  under- 
stand the situation in other countries. Canada-U.S. meetings 
are particularly interesting, said Reid, in that they take place 
without officials of either the State Department or  the Depart- 
ment of External Affairs present. In these circumstances, 
debriefings when parliamentarians return to  Canada take on 
even greater importance. 

As far as benefits for Canada's foreign policy are concerned, 
Reid noted that the Canada-U.S. group had succeeded in mak- 

réunions annuelles des associations. Le Canada fait partie de 
groupes qui se divisent en deux grandes catégories: 

les associations multilatérales (l'Union interparlemen- 
taire, l'Association des parlementaires du  Common- 
wealth, l'Assemblée de l'Atlantique Nord, l'Association 
internationale des parlementaires de langue française et 
l'Association parlementaire Canada-Europe); 

les groupes bilatéraux (notamment le Groupe interparle- 
mentaire canado-américain et l'Association parlementaire 
Canada-France). 

Des parlementaires canadiens appartiennent également à un 
certain nombre d'organismes moins officiels, tels les groupes 
d'amitié avec le Japon,  Israël, l'Allemagne de l'Ouest et l'Italie 
et les Parlementaires pour un ordre mondial. D'autres sont 
envoyés en qualité d'observateurs auprès d'organisations 
comme le Conseil d'Europe et les Nations Unies. 

En décrivant la composition et  les objectifs des associations 
parlementaires, M. Levy souligne qu'il s'agit d'organismes non 
gouvernementaux; elles visent à favoriser l'entente entre les 
pays par des contacts et des discussions personnels, mais les 
gouvernements ne sont pas tenus de suivre leurs résolutions. Les 
délégations sont composées de représentants de deux ou plu- 
sieurs partis, au besoin. 

M. Levy s'interroge lui aussi sur divers points. Le Canada 
fait-il partie d'un trop grand nombre d'associations? Devrions- 
nous établir des relations parlementaires avec certains pays et 
avec d'autres qui ne sont pas considérés comme des "amis de 
longue date" ou de "nouveaux alliés"? À propos des diverses 
orientations de chaque groupe, devrait-on coordonner davan- 
tage la contribution que le Canada apporte à ces associations? 

Le deuxième intervenant, le député John Reid, croit ferme- 
ment en  la valeur des associations parlementaires. Le Comité 
permanent des affaires extérieures et de  la défense nationale 
n'est pas le seul instrument permettant aux parlementaires de 
s'immiscer dans les affaires internationales. À cet égard, les 
associations parlementaires offrent les meilleures possibilités 
d'information et de  participation. Selon M. Reid, le 
C.P.A.E.D.N. représente en fait un aboutissement pour les 
parlementaires qui peuvent y mettre en pratique les connaissan- 
ces acquises au  sein des associations parlementaires. 

L'appartenance à ces groupes confère plusieurs avantages 
qu'autrement, les parlementaires ne pourraient acquérir facile- 
ment. Les membres des délégations perdent le sentiment d'isole- 
ment que nombre de nouveaux venus entretiennent; ils appren- 
nent à mieux situer le Canada dans le monde; ils peuvent 
rencontrer les hauts fonctionnaires qui leur donnent des 
instructions avant leur départ pour l'étranger et participer à 
l'élaboration du  comote rendu a leur retour (une exuérience 
tentée avec le groupe'canado-américain qui, diaprès M. Reid, 
devrait servir d'exemple à d'autres associations); enfin, les 
parlementaires ont la possibilité d'aborder des questions qui 
intéressent tout le monde et de comprendre la situation dans 
d'autres pays. Les rencontres canado-américaines sont particu- 
lièrement intéressantes car elles ont lieu sans la présence de 
représentants du Département d'État ou du  ministère des 
Affaires extérieures. Dans ces circonstances, les rapports établis 
au  retour des parlementaires au Canada prennent encore plus 
d'importance. 

Pour  ce qui est des avantages que le Canada peut en retirer 
dans  sa politique extérieure, M.  Reid fait remarquer que le 



ing advances on specific issues where normal diplomatic efforts 
had failed and pointed out that  Canadian Embassy officials in 
Washington had been surprised a t  the number of rnembers of 
Congress who had showed up  a t  a meeting organized on  an  
interparliamentary rather than a n  'officiai' basis. This has led 
ministers and officials t o  recognize, Reid said, that parliamen- 
tarians have a role t o  play in foreign affairs, because their 
involvement has had positive results for Canada. 

In noting that existing associations are based on traditional 
economic and political ties, Reid argued that efforts should be 
made to explore new opportunities for more formalized parlia- 
mentary relations with other countries or  areas - among them 
Seuth  America and the Pacific R h ,  2nd erpecia!!y Japan. 

M P  Doug Roche then spoke about his involvement in the 
Parliamentarians for World Order, a non-governmental organ- 
ization with 600 members from the legislatures of 33 countries, 
which concentrates on global issues of development and disar- 
mament. Its members act not as government representatives but 
as individuals who have come together for concerted political 
action. Its orientation is toward action rather than information 
or resolutions, a factor that distinguishes the group from other 
parliamentary associations in Roche's view. 

Senator Gildas Molgat, who has extensive experience in 
parliamentary associations, as well as in Senate committees 
dealing with foreign affairs, made several observations about 
these associations. First, he said, they are genuinely parliamen- 
tary - ministers and parliamentary secretaries generally do  not 
participate, and the executive is elected on a non-partisan basis. 
In part this is because ministers and parliamentary secretaries 
have a heavy load of other commitments, but in part it is also 
because the associations want free and open discussions with- 
out any obligation to adhere to a government line. 

Second, said Molgat, the choice of delegates for annual meet- 
ings is crucial. There are benefits for Parliament as a whole in 
having as many members as possible participate (and, as John  
Reid commented, the party whips want to see a certain turnover 
of membership), but too often there is a tendency to look at  the 
associations as tourist operations. The benefit for parliamentar- 
ians and Canada's foreign policy is to develop knowledge and 
personal contacts, but the whips tend to look a t  delegations as a 
means of rewarding people they can count on when they need 
them. Thus the interests of the associations and those of the 
whips, who have a strong say in appointing delegates, are quite 
different. Reid did say, however, that as chairman of some of 
these associations he had been able to  draw up his own lists of 
Canada's delegates to  meetings, as long as he was mindful of the 
whip's concerns. 

Finally, although delegations receive excellent briefings 
before departure, there is a weakness in so far as contributing to 
foreign policy is concerned because delegations are rarely 
debriefed on their return. In this context, Molgat was encour- 
aged by Reid's comments about the Canada-U.S. group and 
indicated that this approach should be extended to  delegations 
to other interparliamentary associations. 

groupe canado-américain a fait débloquer certains dossiers que 
les efforts diplomatiques ordinaires ne réussissaient pas à faire 
avancer et  que  le personnel de  l'Ambassade d u  Canada à 
Washington a été surpris d u  nombre de membres du  Congrès 
qui ont assisté à une réunion à caractère interparlementaire 
plutôt qu'officiel. Des ministres et des fonctionnaires en ont 
conclu que les parlementaires avaient un rôle à jouer dans  les 
affaires extérieures car leur intervention avait eu des résultats 
positifs pour le Canada. 

En soulignant que les associations en place se fondent sur  des 
liens économiques et  politiques établis depuis longtemps, M. 
Reid soutient qu'on devrait s'efforcer d'instaurer des relations 
parlementaires plus officielles avec d'autres pays ou  secteurs, 
notamment !'Anlérique du  Suri e t  !es p a y s d u  pourtour du 
Pacifique, le Japon surtout. 

Le député Doug Roche parle de  son appartenance a u x  
Parlementaires pour  un ordre mondial, organisme non gou- 
vernemental qui regroupe 600 membres des corps législatifs de  
33 payset qui s'intéresse particulièrement a u  développement et  
a u  désarmement. Ses membres agissent non pas en  qualité de  
représentants de gouvernements, mais en tant que particuliers 
désireux de  soutenir une action politique concertée. L'action 
l'intéresse plus que l'information ou  les résolutions, caractéris- 
tique qui distingue ce groupe des autres associations 
parlementaires. 

Le sénateur Gildas Molgat, qui a une longue expérience des 
associations parlementaires et des comités sénatoriaux qui s'in- 
téressent aux affaires étrangères, fait plusieurs observations à 
propos de ces associations. En premier lieu, elles représentent 
vraiment les parlementaires; les ministres et secrétaires parle- 
mentaires n'y adhèrent généralement pas et la direction est choi- 
sie sans esprit de parti. D'une part, les ministres et secrétaires 
parlementaires ont une lourde charge de travail et d'autre part, 
les associations veulent entretenir des discussions libres et 
ouvertes, sans devoir adhérer à une politique gouvernementale. 

En deuxième lieu, M.  Molgat soutient que le choix des 
délégués aux  réunions annuelles est crucial. Le Parlement dans 
son ensemble a avantage à ce que le plus grand nombre de 
membres possible participent et comme le disait J o h n  Reid, les 
whips de parti souhaitent que les membres soient remplacés 
assez régulièrement), mais trop souvent, on  a tendance à croire 
que les associations sont des agences de  tourisme. L'intérêt pour 
les parlementaires et la politique extérieure d u  Canada est 
d'acquérir des connaissances et d'établir des contacts person- 
nels, mais les whips sont portés à croire que les nominations au  
sein de délégations sont des récompenses qu'ils offrent à des 
gens sur lesquels ils pourront compter au besoin. Par  con- 
séquent, les intérêts des associations et ceux des whips, qui ont 
leur mot à dire dans  le choix des délégués, sont tout à fait 
différents. M.  Reid a toutefois déclaré qu'en tant que président 
de  certaines de  ces associations, il avait pu établir sa propre liste 
des délégués du  Canada aux  réunions, tout en tenant compte 
des préférences des whips. 

En dernier lieu, même si les délégations assistent à d'excel- 
lentes séances d'information avant leur départ, leur contribu- 
tion à la politique extérieure es! insuffisante faute de  comptes 
rendus détaillés à leur retour. A ce propos, M. Molgat se dit 
encouragé par les commentaires de  M.  Reid qui concernent le - - 
groupe canado-américain et il estime que cet exemple devrait 
être suivi par les délégations qui assistent aux  réunions d'autres 
associations interparlementaires 



Parliament and Canadian-American Sectoral Free Trade 

Chair: Gordon Cullingham 
Canadian Study of Parliament Group 

Panelists: Hon. Roy MacLaren, PC, M P  
Minister of State (Finance) 

Sandra  Vogelgesang 
Economic Counsellor, U.S. Embassy 

Dwayne Wright 
Business Council on National Issues 

Tony Halliday 
Department of External Affairs 

J o h n  Kirton 
University of Toronto  

Trade with the United States has been, and will continue to  
be, a central foreign policy issue for Canadians. As an  External 
Affairs paper, "Canadian Trade Policy in the %Os", makes clear, 
the United States is seen as the principal target for expanded 
Canadian trade, particularly in such sectors as steel, petro- 
chemicals, urban transportation equipment, and textiles and 
clothing. And, as Roy MacLaren pointed out in his opening 
remarks, the Canada-U.S. relationship is something that every 
generation of Canadians has to  address; free trade is a perennial 
issue r u n n i n g  t h r o u g h  C a n a d i a n  his tory  s ince  before  
Confederation. 

But just what the role of Parliament should be in defining this 
relationship was less clear. 1s this a n  issue for business and 
governments to  decide among themselves? O r  should Parlia- 
ment have a hand, especially in Light of the comments f rom the 
previous panel about the success of non-officia1 contacts 
between Canadian and American legislators and the parliamen- 
tary expertise on the subject that resides, in particular, in the 
Senate Committee on  Foreign Affairs? 

Roy MacLaren's introductory remarks included a brief his- 
tory of the issue and a summary of the pros and cons of the 
sectoral approach to  free trade. Essentially, free trade initiatives 
stem from a basic concern that as a large country with a limited 
domestic market and no preferred access to other markets, 
Canada has not developed internationally competitive indus- 
tries. This has fostered a tendency to look to the larger-scale U.S. 
market as a means of stimulating greater productivity in Cana- 
dian industry through the gradua1 reduction of barriers t o  trade. 

On the other hand are the arguments that freer trade - 
sectoral or  otherwise - would not solve many of the problems 
inherent in Canadian industry and that Canada would, over 
time, become less and less able to  pursue a n  independent course 
in tax, social and energy policies, among other areas. 

This makes the issue an  inherently political one and one in 
which Parliament could have a rote in educating Canadians and 
in weighing the costs and benefits of acting or  failing to act. This 
underscores the importance of having parliamentarians who 
are  interested and knowledgeable in a complex foreign policy 
issue such as this, as a t  present there seems to be no broad 
consensus either between or  within parties. 

Le Parlement et le libre-échange sectoriel canado-américain 

Président: Gordon Cullingham 
Groupe canadien d'étude parlementaire 

Participants au débat: L'hon. Roy MacLaren, C.P., député 
Ministre d'État (Finances) 

Sandra Vogelgesang 
Conseiller en écqnomie, 
Ambassade des E.-U. 

Dwayne Wright 
Business Council on National Issues 

Tony Halliday 
Ministère des Affaires extérieures 

John Kirton 
Université de Toronto 

Pour  les Canadiens, le commerce avec les États-unis a été et 
continuera d'être un élément primordial de  la politique 
extérieure. Comme l'indique un document des Affaires 
extérieures, "La politique commerciale du  Canada dans les 
années 80", les États-unis sont perçus comme le principal fac- 
teur d'expansion d u  commerce canadien, en particulier dans les 
secteurs de l'acier, de la pétrochimie, du matériel de transport 
urbain, du  textile et  d u  vêtement. Comme le souligne Roy 
MacLaren dans ses commentaires préliminaires, les relations 
entre le Canada et les Etats-Unis intéressent toutes les généra- 
tions de Canadiens; avant la Confédération déjà, le libre- 
échange était une constante de la politique canadienne. 

Il est cependant plus difficile de définir le rôle du  Parlement 
dans le maintien de  ces relations. Ce dossier ne devrait-il pas 
relever que du secteur des affaires et des gouvernements? Le 
Parlement devrait-il avoir son mot à dire, surtout si l'on tient 
compte des commentaires exprimés au cours de la dernière 
session à propos de  contacts non officiels entre des législateurs 
canadiens et américains qui ont été couronnés de succès et des 
connaissances dans ce domaine qu'a acquises le Comité sénato- 
rial des affaires étrangères, en particulier? 

Dans son introduction, Roy MacLaren décrit brièvement 
l'évolution de ce dossier et  résume les avantages et les incon- 
vénients du  mode sectoriel du libre-échange. Pour l'essentiel, 
l'intérêt du  libre-échange réside dans le fait que le Canada, pays 
vaste mais au marché intérieur restreint et sans accès privilégié à 
d'autres marchés, n'a pas développé d'industries concurren- 
tielles au  niveau international. De ce fait, on  a eu tendance à 
croire que la présence du  vaste marché américain favoriserait 
l'accroissement de  la productivité dans l'industrie canadienne 
grâce à la suppression graduelle des obstacles aux échanges 
commerciaux. 

D'autres soutiennent que la libéralisation des échanges, sec- 
toriels ou autres, ne résoudrait pas nombre de problèmes 
inhérents à l'industrie canadienne et qu'avec le temps, le Canada 
deviendrait de en moins indépendant dans ses politiques fis- 
cales, sociales et énergétiques, pour ne nommer que celles-là. 

Par définition, le problème est donc politique et il serait bon 
que le Parlement sensibilise la population et pèse le pour et le 
contre des interventions et des non-interventions. D'où I'impor- 
tance de pouvoir compter sur des parlementaires qui s'intéres- 
sent à une question aussi complexe et qui acceptent de se 
documenter, car à l'heure actuelle, il ne semble pas y avoir de 
consensus entre les partis ou au sein de ceux-ci. 



Sandra Vogelgesang offered a perspective on the Reagan 
administration's view of Canada's sectoral free trade initiative 
and on the role of the Congress in relation to  trade discussions. 
Any tradeagreement, shesaid, must makeeconomic good sense 
for both countries and must reflect political realities. This 
means listening to  and reconciling the interests of a great many 
disparate actors. There is also a sense in the U.S. administration 
of wanting t o  d o  something positive with respect t o  the coun- 
try's largest trading partner, while respecting Canada's sensitiv- 
ities in this area and maintaining the attitude that the U.S. will 
follow Canada's lead rather than seek to  lead. Finally, there is 
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United States should strengthen rather than undermine multi- 
lateral trade. 

As far as the role of legislators in this process is concerned, 
Vogelgesang emphasized that no administration can deliver the 
Congress, which has both an  informal role in receiving repre- 
sentations from interested parties and a formal role in approv- 
ing and implementing any executive agreement or  treaty that 
might arise from the initiative. There is a challenge, she sug- 
gested, for officiais on both sides of the border to  adopt a bold 
approach to  harnessing the energies on Capitol Hill and on 
Parliament Hill, where legislators are accustomed to  weighing 
and reconciling competing interests. Any attempt to d o  so 
would have to be based on  a complete understanding of the 
political and economic realities involved. 

In  presenting a perspective on the views of the business 
community on trade issues generally and sectoral free trade in 
particular, Dwayne Wright of the Business Council on National 
Issues suggested that Parliament had a complementary role to 
the discussions going on between governments. Promoting 
informed, intelligent debate on the issues, examining the pros 
and cons of sectoral free trade, focusing debate on the positive 
elements of the Canada-U.S. relationship rather than on the 
irritants, and educating Canadians about the benefits of a 
healthy trade environment are, he said, appropriate roles for the 
Institution. Wright also drew attention to  the work of the 
Senate Committee on Foreign Affairs in doing just this. 

Tony Halliday, a senior External Affairs official with respon- 
sibility in this area, said that he had found much to agree with in 
what had been said by the panelists who had preceded him. But 
whether this extended to seeing a larger role for Parliament in 
the process was not clear, as Halliday discussed trade issues and 
the sectoral free trade initiative generally and responded to 
points the other panelists had made without referring specifi- 
cally to Parliament. 

The last speaker, John Kirton, assessed the prospects for 
sectoral free trade in light of the current political and public 
opinion climate in Canada. His view is that the role for Parlia- 
ment in the present process is minimal. The government is 
approaching the end of its mandate, and Parliament is bur- 
dened with a heavy legislative load and preoccupied with the 
Liberal leadership race, he said. One result is that the sectoral 
free trade issue has been largely absent from Question Period, 
debates in the House, committee study, caucus consideration 
and party policy review. Nor has the issue figured prominently 
in the policy statements of the Liberal leadership candidates. 

Even so, Kirton argued, Parliament has a significant role to 
play in trade issues, has done so in the past and may be able to 
d o  so  again when circumstances permit. That role is t o  assess 
options and to  advise government on their acceptability, a role 

Sandra  Vogelgesang commente les vues d e  l'administration 
Reagan à propos du  libre-échange sectoriel avec le Canada, de 
même que le rôle du  Congrès dans  les négociations commerci- 
ales. Selon elle, toute entente commerciale doit  favoriser 
l'économie des deux pays et  refléter la réalité politique. 11 faut 
donc analyser e t  concilier les intérêts d'une foule d'intervenants 
distincts. Les autorités américaines veulent également adopter 
une attitude positive face à leur principal partenaire commercial 
tout e n  tenant compte de la situation délicate d u  Canada et en  le 
laissant prendre l'initiative. Enfin, on reconnaît dans  l'ensemble 
que toute entente entre les deux pays doit raffermir plutôt 
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En ce qui a trait a u  rôle des législateurs dans  cette sphère 
d'activité, Mme Vogelgesang souligne qu'aucun gouvernement 
ne peut contourner le Congrès qui a la responsabilité non 
officielle d'entendre les doléances des parties intéressées et  la 
mission officielle d'approuver et  de mettre en application tout 
accord ou  traité administratif résultant de ces démarches. Les 
représentants des deux côtés de la frontière doivent faire preuve 
d'audace pour tirer profit des énergies de  ceux qui siègent au 
Capitole et sur la colline parlementaire et  qui sont rompus à la 
tâche de  soupeser et  de concilier des intérêts divergents. Toute 
tentative en ce sens doit prendre appui sur une compréhension 
totale des réalités politiques et économiques en présence. 

En exposant les vues du  milieu des affaires sur le commerce 
en général et  sur le libre-échange sectoriel en  particulier, 
Dwayne Wright, du  Business Council on  National Issues, con- 
sidère que le Parlement doit apporter un complément aux  négo- 
ciations entre gouvernements. Cette institution a notamment la 
possibilité de  susciter un débat éclairé et  sérieux, de  peser le 
vour  et le contre d u  libre-échange sectoriel, d'orienter les dis- - 
tussions sur les aspects positifs plutôt que négatifs des relations 
canado-américaines et de renseigner les Canadiens sur les avan- v 

tages d'un climat commercial sain. M. Wright parle des efforts 
du  Comité sénatorial des affaires étrangères en ce sens. 

Tony Halliday, haut fonctionnaire des Affaires extérieures 
qui oeuvre dans  ce domaine, approuve en grande partie les dires 
des intervenants qui l'ont précédé. Mais il se demande s'il faut 
en conclure que le Parlement doit jouer un rôle plus marqué; de 
façon générale, M.  Halliday commente l'activité commerciale et 
le principe du  libre-échange sectoriel et enchaîne sur des points 
que les autres participants au  débat ont soulevés sans faire 
référence en particulier au Parlement. 

Le dernier intervenant, John  Kirton, parle des perspectives 
d'avenir du  libre-échange sectoriel et les situe par rapport  à 
l'actuel climat politique et à l'opinion publique a u  Canada. 
Selon lui, l'influence du  Parlement à ce chapitre est faible. Le 
mandat d u  gouvernement tire à sa fin et le Parlement, dont  le 
programme législatif est fort chargé, se préoccupe de  la course à 
la direction d u  parti libéral. En conséquence, le thème d u  libre- 
échange sectoriel a été relégué aux oubliettes au cours de  la 
période de  questions. des débats à la Chambre, des études en 
comité, des réunions des caucus et des analyses des politiques 
des partis. II n'occupe pas plus de place dans  les énoncés de  
politique des candidats à la direction du parti libéral. 

Même là, le Parlement a joué un rôle important dans  les 
échanges commerciaux et il pourra le faire de  nouveau lorsque 
les circonstances le permettront. Ses fonctions sont d'évaluer les 
diverses options et de conseiller le gouvernement en con- 



that  the Senate Committee on Foreign Affairs had played, as 
one participant pointed out, in exploring sectoral free trade a t  a 
time when the option was not considered attractive. Kirton 
agreed that parliamentary committees can lend some legitimacy 
t o  the options under discussion and in this way influence the 
government's agenda for decisions and action. If Parliament 
can d o  this, then it may also be able to  influence the timing and 
content of any agreement that is eventually reached in this area, 
but this will depend on the interest shown by members on both 
sides of the House. 

Departments and Parliament: Allies or Adversaries? 

Chair: David Taras 
Canadian lnstitute of International Affairs 

Panelists: Hon. Flora MacDonald, PC, M P  

de Montigny Marchand 
Deputy Minister for Political Affairs 
Department of External Affairs 

C.R. 'Buzz' Nixon 
former Deputy Minister of National Defence 

Hon. Mitchell Sharp, PC 

The central theme of this panel discussion about the relation- 
ship between departmental officials and parliamentarians can 
be summed up in one of Alan MacEachen's remarks to  the 
conference: "1 accept that without ministerial encouragement. 
parliamentarians cannot contribute fully to  Canada's interna- 
tional relations." As B U Z ~  Nixon described it, there are "no 
departments in their own right, there are only ministers". If  
there are barriers between officials and parliamentarians, it is 
because ministers allow them to  remain. 

The first panelist, Flora MacDonald, elaborated on these 
barriers by accepting neither "allies" nor "adversaries" to  de- 
scribe the relationship between officials with responsibilities for 
foreign affairs and parliamentarians. Instead. she said, the two 
are  "uneasy bedfellows", who have to deal with each other but 
don't know each other very well. 

Legislators can relate more easily to departments that have 
some involvement in their lives or  those of their constituents 
and can understand the work done by their officials. But they 
don't necessarily understand what goes on in the Department of 
External Affairs (DEA), particularly when it comes to  such 
activities as political assessment abroad. As a result, they tend 
to  regard officials with suspicion. The trade component of the 
department, where the implications for exports and jobs are 
clear, is perhaps better understood, but in general parliamentar- 
ians see DEA as elitist and somewhat esoteric. This perception 
is reinforced when they travel abroad and are treated as "just 
another bunch of M Ps". 

MacDonald also noted the skepticism of DEA officials 
toward parliamentarians, wondering whether this reaction is 
based on protecting turf or  a fear that MPs could blunder into 
sensitive areas. But better debate in Parliament on foreign 
affairs will not corne about,  she warned, unless this attitude is 
changed and the veil of secrecy is lifted from the department. 

séquence, mission don t  le Comité sénatorial des affaires étran- 
gères s'est déjà chargé, comme le souligne un participant, en 
considérant la formule du  libre-échange sectoriel a une époque 
où  cette option n'était pas jugée avantageuse. M. Kirton recon- 
nait que les comités parlementaires peuvent conférer une cer- 
tainecrédibilité a u x  options à l'étude et influer par le fait même 
sur les décisions d u  gouvernement. Si le Parlement peut y 
parvenir, il a aussi la possibilité de modifier le synchronisme et 
le contenu de  tout accord conclu dans ce domaine; mais il 
faudra pour cela que les députés des deux côtés de  la Chambre 
manifestent de  l'intérêt. 

Ministères et Parlement: alliés ou adversaires? 

Président: David Taras 
Institut canadien des affaires 
internationales 

Parricipantsau débat: L'hon. Flora MacDonald, C.P., député 

de Montigny Marchand 
Sous-ministre (Affaires politiques) 
Ministère des Affaires extérieures 

C.R. "Buzz" Nixon 
Ancien sous-ministre 
Défense nationale 

L'hon. Mitchell Sharp, C.P.  

Le thème central de  la présente session qui porte sur les 
relations entre le personnel des ministères et les parlementaires 
est bien résumé dans un commentaire adressé par Alan MacEa- 
chen au début de la conférence: "Je reconnais aue  sans I'encou- 
ragement des ministères, les parlementaires ne peuvent parti- 
ciper pleinement au développement des relations entre le 
Canada et l'étranger." Comme l'explique M.  Nixon, les minis- 
tères ne sont rien sans les ministres. S'il existedes barrières entre 
les fonctionnaires et les parlementaires, c'est bien parce que les 
ministres les laissent en place. 

La première intervenante, Mme Flora MacDonald, parle de 
ces barrières en  soulignant que les termes "alliés" et "adver- 
saires" décrivent mal les relations qui existent entre les parle- 
mentaires et les fonctionnaires qui s'occupent des affaires 
extérieures. Ce sont plutôt des "associés malgré eux" qui doi- 
vent s'entendre sans trop se connaître. 

Les législateurs établissent plus facilement des liens avec les 
ministères qui régissent leurs activités ou celles de leurs com- 
mettants et dont  ils connaissent les travaux, mais ne compren- 
nent pas forcément ce qui se passe au ministère des Affaires 
extérieures (M.A.E.),  surtout en ce qui a trait à l'évaluation de 
politiques étrangères. Par  conséquent, ils sont portés à se méfier 
des fonctionnaires. Le champ d'activité du  ministère qui con- 
cerne les exportations et les emplois est peut-être mieux com- 
pris, mais de façon générale, les parlementaires associent le 
M.A.E. à un milieu élitique et quelque peu ésotérique. Cette 
impression s'accentue lorsqu'ils voyagent à l'étranger et sont 
traités sans trop d'égards. 

Mme MacDonald fait également remarquer que les fonction- 
naires du  M.A.E. font  preuve de scepticisme à l'endroit des 
parlementaires: veulent-ils protéger leur territoire ou craignent- 
ils que les membres du  Parlement commettent des impairs dans 
des situations délicates? Pour que la qualité du  débat sur les 
affaires internationales s'améliore au  Parlement, il faut que 



Describing a number of experiences as Secretary of State for 
External Affairs and as a member of the S C E A N D  sub- 
committee studying Canada's relations with Latin America, 
MacDonald illustrated her belief that DEA is reluctant t o  share 
foreign policy development with "a group of non-experts". 

When she was minister, for example, the Liberal caucus had 
asked for a briefing on  the Middle East; the initial response 
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she initiated a foreign and aid policy review under the aegis of 
S C E A N D  it was accepted by DEA "with some reluctance". The 
sub-committee on Latin America also met resistance from 
DEA, although the embassies abroad CO-operated fully. 

Greater public awareness of the significance of foreign affairs 
and of how policy comes about, a greater sense of responsibility 
on the part of parliamentarians, and a larger role for Parliament 
in foreign affairs are possible, MacDonald argued, but only if 
the process is opened up. The impetus for this change must 
come from the minister or  from cabinet - the opposition 
cannot make the necessary changes by itself. 

Examining the barriers MacDonald had described, de Mon- 
tigny Marchand pointed first t o  the fact that contact between 
D E A  and parliamentarians is rarely sustained or prolonged. It 
tends to  come when officials appear a t  parliamentary commit- 
tees, a t  special briefings, or  when parliamentary travel is being 
organized. These formal occasions d o  not always lend them- 
selves to  officials and parliamentarians getting to know one 
another better. This leads MPs to  conclude that officials are not 
interested in "creative discussion beyond the parameters of 
existing policy". 

There are good reasons for this, argued Marchand. MPs  and 
officials differ in status and orientation. An official's role is 
clearly defined, and he or  she cannot praise or  criticize policy as 
politicians do,  or  speak on behalf of a minister t o  justify policy. 
Partisanship is another obstacle, whether dealing with govern- 
ment or  opposition members. Officials understand the role of 
partisanship, but they are disheartened by i t s  excesses and 
consequences. Marchand believes that the portion of parlia- 
mentary attention directed a t  political embarassment is an  
impediment to  freer, closer, more productive relations. 

Marchand agreed, however, that a t  least three areas deserve 
attention. One is secrecy. The doors are open a t  DEA,  he 
assured parliamentarians, but they can't be wide open al1 the 
time and on  al1 subjects. A clearer definition of the rules of the 
game - so  that the line between information for partisan 
purposes and information for its own sake isclear - would be a 
first step. 

Second, if parliamentarians were to  seek out officials more 
regularly, and on ordinary rather than sensational issues, rela- 
tions would improve. The department handles cultural, consu- 
lar, sport and academic relations, not just the hot political 

cette attitude change et  que le mystère qui entoure le ministère 
soit dissipé. Décrivant un certain nombre d'expériences qu'elle 
a connues en tant que secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
et membre du  sous-comité du  C.P.A.E.D.N. chargé d'analyser 
les relations d u  Canada avec l'Amérique latine, Mme MacDo- 
nald confie qu'a son avis, le M.A.E. n'est pas disposé à partager 
avec des néophytes la responsabilité d'établir une politique 
extérieure. 

Lorsqu'elle était ministre, par exemple, le caucus libéral qui 
demandait d'être informé sur la situation au  Proche-Orient n'a 
pas reçü üne réponse enthoüsiastr. E c  z h e ,  q u a d  e!!e u 
demandé a u  C.P.A.E.D.N. de revoir la politique en matière 
d'aide et  de relations avec l'étranger, le M.A.E. a accepté avec 
une certaine hésitation. Le sous-comité de i'Amérique iatine 
s'est lui aussi heurté à la résistance d u  M.A.E. même si les 
ambassades à l'étranger ont fait preuve de beaucoup de  
coopération. 

Mme MacDonald conclut que le public peut être sensibilisé 
davantage à l'importance des affaires extérieures et  au  proces- 
sus de formulation de  la politique, que les parlementaires peu- 
vent acquérir un plus grand sens des responsabilités et que le 
Parlement peut influencer davantage les affaires extérieures, à 
condition toutefois que le processus soit mieux compris. L'initia- 
tive doit venir d u  ministre ou du  cabinet car l'opposition ne peut 
procéder seule aux  changements nécessaires. 

À propos des barrières auxquelles Mme MacDonald faisait 
allusion, M. de  Montigny Marchand explique d'abord que les 
contacts entre le M.A.E. et les parlementaires sont rarement 
soutenus ou  prolongés. Ils s'établissent lorsque des fonction- 
naires comparaissent devant des comités parlementaires, assis- 
tent à des séances d'information ou organisent les déplacements 
de  parlementaires. Ces contacts officiels ne permettent pas tou- 
jours aux  parlementaires et aux fonctionnaires de  mieux se 
connaître. Les uns sont portés à conclure que les autres ne sont 
pas intéressés à entretenir des discussions positives au-delà des 
directives établies. 

Et il y a de bonnes raisons à cela, selon M. Marchand. En 
premier lieu, les parlementaires et les fonctionnaires ne sont pas 
dans  la même situation et  n'ont pas les mêmes orientations. Le 
rôle d'un agent d e  ministère est clairement défini: contrairement 
aux  hommes politiques, il ne peut prôner ou critiquer une 
politique, ni parler au  nom d'un ministre pour justifier des 
décisions. Le sectarisme politique dans les relations avec les 
membres d u  gouvernement ou de l'opposition représente un 
autre obstacle. Les fonctionnaires comprennent le rôle de  I'es- 
prit de parti, mais ses excès et  ses conséquences les rebutent. M.  
Marchand estime que l'énergie que les parlementaires consa- 
crent a u  dénigrement politique nuit à l'instauration de  relations 
plus libres, étroites et productives. 

Il reconnait toutefois que trois points au  moins méritent de 
retenir l'attention. Le premier a trait au  caractère confidentiel 
des informations. Les portes du  M.A.E. sont ouvertes, assure-t- 
il, mais elles ne peuvent l'être totalement, en tout temps et pour 
n'importe quel motif. Une première étape consisterait à définir 
plus clairement les règles d u  jeu et à établir une distinction entre 
l'information utilisée à des fins partiales et celle qui sert des buts 
plus objectifs. 

Deuxièmement, les rapports seraient plus harmonieux si les 
parlementaires faisaient appel aux  agents plus régulièrement et 
pour des questions plus ordinaires que rattachées a u  sensasio- 
nalisme. Le ministère entretient des relations culturelles, consu- 



topics. l he dialogue, he argued, should not be limited to  con- 
troversial subjects that will be used as fuel for partisan debate. 

Finally, the criticism that officials will not engage in "creative 
thinking" is founded on  a misunderstanding of the bureaucrat's 
mandate. It's true that they won't speculate on  the possible 
defects of policy, but they will be frank if the intent is to improve 
policy, not simply to  criticize it. "We're professionals," he told 
listeners, and parliamentarians can help us to  improve the link 
with the public by fostering an  atmosphere that is less politically 
charged. 

Buzz Nixon, too, found fault with the heading chosen for the 
panel. It's clear, he said, that departments and Parliament are 
neither allies nor adversaries. He would have described the 
relationship as one of "constructive tensions". Nixon reminded 
listeners that departments are little more than extensions of 
ministers. They act and work on behalf of ministers, administer- 
ing and implementing the programs approved by Parliament 
and assisting ministers as required. 

Parliament, therefore, will perceive a department only indi- 
rectly through how the minister relates to Parliament and in 
terms of how he or she is assisted and served with policy, pro- 
gram and professional advice and answers to questions. Officials 
offer advice, but the choices are always the minister's. Officials 
will explain the minister's choices to  cabinet colleagues, to cau- 
cus, or t o  committees of Parliament, but they will adhere to  the 
minister's line once the choice is made. And in explaining policy 
and positions adopted by a minister to MPs, the official will 
always make the distinction between facts and advice. 

In sum, the official's job is, subject t o  the minister's approval, 
to help Parliament understand and be aware of government 
policy and programs, so  as to  be able to  participate in debates 
on how they should be shaped. 

Mitchell Sharp, who has been both minister and official, 
agreed with Nixon's interpretation of the public servant's func- 
tion, adding that it is not fair t o  criticize them for being careful 
about sticking to  that job. He assumed, he said, that a discus- 
sion of departments and Parliament could not exclude the 
minister, the one person with a foot in each camp. 

Sharp's view is that external affairs officials have no "duty" to 
advise any parliamentarian other than the minister. If a minister 
wants to  expand the role of officials in relation to Parliament, 
then "that's his business". Certainly, he said later, parliamentar- 
ians should be encouraged to  seek out officials more regularly 
and to establish the confidence that would lead to better rela- 
tions. But part of the problem lies elsewhere, according to  Sharp. 

Sharp  recalled MacEachen's speech, noting that one reason 
for  the absence of debate on foreign policy in the House is that 
ministers now tend to  make major statements outside the 
chamber instead of during the period allocated for the purpose 
under the rules of the House. MacEachen had explained that 
this had fallen into disuse because of the impossibility of con- 
trolling the ensuing debate. Sharp's view was that this has 
robbed Parliament of a significant opportunity to  be informed 
and to  debate major decisions. 

laires, sportives et académiques et ne s'occupe pas seulement des 
sujets politiques d'actualité. II faudrait que le dialogue se situe 
au-delà des sujets controversés qui alimentent les débats 
partiaux. 

Enfin, l'assertion selon laquelle les fonctionnaires n'ont pas 
une attitude constructive dénote une mauvaise interprétation de 
leur mandat.  II est vrai qu'ils ne commenteront pas les lacunes 
éventuelles d'une politique, mais ils feront montre de franchise 
s'il est question d'améliorer cette politique plutôt que de la 
critiquer. M.  Marchand soutient que les fonctionnaires font 
preuve de  professionnalisme et que les parlementaires peuvent 
les aider à mieux communiquer avec le public en créant une 
atmosphère moins chargée au  plan politique. 

M. C.R. Nixon trouve lui aussi que le thème du  débat est mal 
formulé. Il est clair, selon lui, que les ministères et les parlemen- 
taires ne sont ni des alliés, ni des adversaires. Tout au  plus 
entretiennent-ils des tensions positives. Il rappelle aux partici- 
pants que les ministères ne sont, à peu de choses près, que des 
instruments à la disposition des ministres. Ils agissent et oeu- 
vrent en  leur nom, administrent et appliquent les programmes 
approuvés par le Parlement et assistent les ministres au  besoin. 

Par  conséquent, le Parlement n'aura qu'une opinion indirecte 
d'un ministère, fondée sur les relations de  son titulaire avec le 
Parlement et sur la façon dont son personnel l'aide à admi- 
nistrer politiques et programmes, le conseillent et répondent 
a u x  questions. Les agents prodiguent des conseils, mais c'est 
toujours le ministre qui prend les décisions. Ils expliquent les 
choix du  ministre à ses collègues du  cabinet, au  caucus ou aux 
comités parlementaires, mais ils s'en tiennent à la ligne tracée 
par  celui qui a fait le choix. Et dans  ses explications sur la 
politique et les positions adoptées par le ministre, le fonction- 
naire établit toujours une distinction entre les faits et les conseils 
prodigués. 

En somme, la responsabilité d u  fonctionnaire est, moyennant 
autorisation du  ministre. d'aider le Parlement à cornorendre et à 
percevoir la politique et les programmes du  gouvernement pour 
qu'il puisse participer aux débats sur la façon dont ils doivent 
être formulés. 

Mitchell Sharp, qui a été tour à tour haut fonctionnaire et 
ministre, approuve l'interprétation de M. Nixon à propos du 
rôle du  fonctionnaire et ajoute qu'il est injuste de reprocher à 
l'agent ministériel de s'en tenir à ces attributions. Selon lui, on  
ne saurait discuter des ministères et du  Parlement en excluant le 
ministre, celui qui a un pied dans chaque camp. 

M. Sharp est d'avis que les hauts fonctionnaires des Affaires 
extérieures ne sont pas tenus de conseiller d'autres parlemen- 
taires que le ministre. Si ce dernier veut élargir le rôle de ses 
agents dans leurs rapports avec le Parlement, c'est son affaire. 11 
est certain, déclare-t-il plus tard, que les parlementaires de- 
vraient être encouragés à faire appel aux fonctionnaires plus 
régulièrement et à établir un climat de  confiance favorisant de 
meilleures relations. Mais une partie du  problème réside ailleurs. 

Rappelant le discours de M. MacEachen, M. Sharp fait 
remarquer que l'absence de débat sur la politique extérieure à la 
Chambre est en partie attribuable au fait qu'à l'heure actuelle, 
les ministres ont tendance à faire des déclarations importantes à 
l'extérieur de  l'enceinte parlementaire plutôt que pendant la 
période que le Règlement réserve à cette fin. M .  MacEachen a 
expliqué qu'on procédait maintenant ainsi parce qu'il était 
impossible de contrôler le débat qui suivait. Le Parlement a par 
le fait même perdu une occasion importante de se renseigner et 
de  discuter sur des décisions majeures. 



How Parliament is to become sufficiently informed to  take Pendant la plus grande partie de  la période de  questions qui 
part in foreign policy debates occupied most of the question suit les commentaires des participants, on  se demande comment 
period following the panelists' remarks. How can meaningful le Parlement peut se renseigner suffisamment pour prendre part 
debate take place when one side has the monopoly on  informa- a u x  débats sur la politique extérieure. Comment peut-on discu- 
tion? Partisanship works both ways; a n  opposition may use ter sérieusement quand une des parties détient le monopole de  
information for partisan purposes, but government members l'information? Le sectarisme politique joue sur deux plans: 
may use their monopoly for the same end. l'opposition peut se servir de  l'information à des fins tendan- 

cieuses, mais le parti ministériel peut tirer profit d e  son mono- 
pole aux mêmes fins. 

The issue is not more information, responded Nixon, it's the 
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Policy is rarely discussed in committee, he argued, and this is 
not because of a shortage of information, but because of 
members' unwillingness to îocus on the ordinary instead of the 
sensational. Sharp agreed that parliamentary debates often lack 
substance and sophistication, but providing volumes of infor- 
mation would not necessarily cure this. Marchand concluded 
by reminding listeners that "governments must govern, and to 
do  so they need information that cannot, by its nature, be 
shared." This is not t o  say that there is no room for improve- 
ment, says Marchand, but there will always be asymmetry in 
what is available to  a government and to  a n  opposition and 
hence dissatisfaction on the part of the latter. 

How Parliamentarians See Foreign Affairs 

Chair: John Walker 
Southam News 

Panelists: Paul Evans and Daphne Taras 
York University 

David Dewitt 
York University 

Maurice Dupras, M P  

Hon. Senator Heath MacQuarrie 

Paul Evans and Daphne Taras presented their study of parli- 
amentarians' views of Canada's relations with China in the 
period 1948-1982. The paper was based on references t o  China 
and China policy in Senate and House of Commons debates 
and in the proceedings of their foreign affairs committees. 
Evans and Taras found over 2600 references during the period, 
which they analysed to  discover whether parliamentarians had 
had any influence on Canada's China policy during those years. 

Although more than 300 members spoke on the subject, most 
did only that; there were many speeches but little debate, which, 
when it occurred, was dominated by a small core of people. 
Evans and Taras also examined the images held of China and 
the kinds of topics discussed to  test the thesis that members are 
more interested in 'low' politics (administrative matters, trade 
issues) than in 'high' politics (the cold war). 

They drew several conclusions about Parliament's role in 
influencing foreign policy from their analysis. Parliament had 
little influence, they concluded, in establishing policy. But Par- 
liament had played a role in agenda-setting; by arousing public 
attention, MPs had made it necessary for the government to 
respond. Parliament also had a role in what they called 
"parameter-setting"; although members had not been able to 

M.  Nixon rétorque que l'important n'est pas d'obtenir plus 
d'informations, mais de s'engager à utiliser celles qui sont dis- 
ponibles à des fins impartiales. Si  l'on discute rarement de 
politique en comité, ce n'est pas par manque d'information mais 
parce que ies membres sont plus attirés par les sujets à sensation 
que par les questions ordinaires. M.  Sharp admet que les débats 
parlementaires manquent souvent de  substance et  de profon- 
deur, mais on ne réglerait pas forcément le problème en fournis- 
sant des masses d'informations. M. Marchand conclut en rap- 
pelant aux  participants que les gouvernements doivent 
gouverner et  que pour ce faire, ils ont besoin d'informations qui, 
par  définition, ne peuvent être partagées. Il y a bien sûr place à 
l'amélioration, mais il existera toujours une différence entre ce 
que le gouvernement et  l'opposition peuvent consulter, d'oh 
l'insatisfaction de cette dernière. 

Comment les parlementaires perçoivent les affaires étrangères 

Président: John  Walker 
Southam News 

Participants au débat: Paul Evans et  Daphne Taras 
Université York 

David Dewitt 
Université York 

Maurice Dupras, député 

L'hon. Heath MacQuarrie, sénateur 

Paul Evans et Daphne Taras présentent leur étude portant 
sur  la façon dont  les parlementaires percevaient les relations 
entre le Canada et  la Chine entre 1948 et 1982. Le document se 
fonde sur les allusions à la Chine et  à la politique qui la con- 
cerne, relevées dans les délibérations d e  la Chambre des com- 
munes, du  Sénat et  de  leurs comités des affaires étrangères. 
Pour  cette période, les auteurs ont relevé plus d e 2  600 mentions 
qu'ils ont analysées pour  déterminer si les parlementaires 
avaient influé sur la politique d u  Canada concernant la Chine. 

Bien que plus de  300 membres du  Parlement aient abordé le 
sujet, la plupart ne l'ont fait que superficiellement; on  relève de 
nombreux discours mais peu de  débats, dominés chaque fois 
par un nombre restreint d'intervenants. Evans et Taras ont aussi 
analysé les perceptions de  la Chine ainsi que la nature des sujets 
traités pour déterminer si les membres étaient davantage 
intéressés par la "petite" politique (administration, commerce) 
que par la "grande" (guerre froide). 

Ils ont tiré d e  leur analyse plusieurs conclusions sur I'influ- 
ence d u  Parlement dans  la politique étrangère. Pour  ce qui est 
de la formulation de la politique, cette influence a été modeste. 
Cependant, en attirant l'attention d u  public, les parlementaires 
ont forcé le gouvernement à réagir. Ils ont en  outre établi des 
paramètres: même en ne disant pas au  gouvernement ce qu'il 
fallait faire, ils lui ont  fait comprendre ce qu'il ne fallait pas 



tell the government what t o  do, they had been able to convey 
what was not a n  acceptable course of action. Finally, Parlia- 
ment had played a n  active role in scrutinizing administrative 
action once policy had been established. In fact, this was the 
subject of the vast majority of interventions. 

David Dewitt's paper was based on  a questionnaire on  for- 
eign affairs sent t o  members of the Senate and House of Com- 
mons in 1982-83. He had asked members t o  comment on how 
they formed their opinions on  five foreign affairs issues (Dewitt 
called these "headline issues"), how they pursued their interest 
in foreign affairs in Parliament, whether their constituents 
expressed a n  interest in these issues, and whether this was 
important t o  them in forming their own opinions. 

The conclusion that  prompted the most lively debate was that 
parliamentarians are not really interested in foreign affairs 
because only 22 per cent had returned the questionnaire. The 
mildest comment f rom a listener was that this conclusion was 
unjustified and showed a lack of understanding of the pressures 
on members. But Dewitt also had other conclusions. 

Regarding sources of information, many parliamentarians 
identified the news media as a principal source of facts, opinion 
and analysis on issues, although half the respondents also said 
that the media were often non-comprehensive in their coverage 
and inaccurate. S C E A N D  was identified as the most effective 
forum for pursuing an  interest in foreign affairs. Dewitt con- 
cluded generally that incentives to  develop expertise in foreign 
affairs are  not present, and that time pressures and insufficient 
resources are also a hindrance. 

Maurice Dupras agreed in part with Dewitt's notion about 
incentives, citing the Canadian tradition where the executive 
dominates foreign affairs and defence issues and noting that he 
had experienced some adverse public reaction to  his involvement 
in foreign affairs. But he countered the view that M P s  are not 
interested or  that they cannot develop expertise if they persist, 
citing the reformed committee system and smaller task forces on 
particular subjects as providing the best opportunities. 

Dupras also noted that as MPs have been able to gain expe- 
rience and expertise and to  produce reports based on  extensive 
study, government is beginning to pay more attention to what 
members have to  Say. This in turn will create incentives for 
members to  pursue their interests, to exercise some independence 
from thegovernment, and to seek out the information they need. 

Senator Heath MacQuarrie, a former member of the House 
of Commons and active in foreign affairs since he first came to  
Parliament in the 1950s, agreed with many of the points Dupras 
had made. He admitted that in the past there may have been less 
interest in foreign affairs - or,  more accurately, that there had 
to  be some political intensity surroundinga foreign policy issue 
before parliamentary interest would be quickened. He recalled 
a debate in the Conservative caucus about  the Congo in the late 
'50s, which Mr. Diefenbaker had cut off with the remark "There 
are no votes in the Congo." But conditions have changed with 
the advent of the task forces and smaller cornmittees generally. 

MacQuarrie believes that the role of parliamentarians in 
foreign affairs should be as stimulators of public opinion. When 
the interest of members is combined with strong public interest, 
there is no better combination for prompting even profound 

faire. Enfin, le Parlement a surveillé de près les mesures admi- 
nistratives découlant de la politique adoptée. En fait, l'immense 
majorité des interventions concernaient ce dernier point. 

David Dewitt a rédigé son document à partir d'un question- 
naire sur les affaires extérieures qu'il a envoyé à des sénateurs et 
députésen 1982-1983. Il leur demandait comment ils se faisaient 
une opinion sur cinq sujets d'actualité reliés aux affaires 
extérieures, comment se manifestait au Parlement leur intérêt 
pour la scène internationale, si leurs électeurs étaient préoc- 
cupés par ces questionset s'ils tenaient compte de ce point pour 
adopter une position. 

La conclusion qui soulève le débat le plus vif était que les 
parlementaires ne s'intéressent pas vraiment à la scène interna- 
tionale car à peine 22 pour cent d'entre eux ont retourné le 
questionnaire. Le commentaire le plus poli des participants est 
que cette conclusion est erronée et dénote une mauvaise com- 
préhension de la charge de travail des parlementaires. Mais M. 
Dewitt tire d'autres conclusions. 

À propos des sources d'information, de nombreux parlemen- 
taires citent les médias et les opinions et analyses de tiers; la 
moitié des répondants précisent toutefois que les reportages des 
médias sont souvent incomplets et imprécis. Le C.P.A.E.D.N. 
est cité comme le meilleur instrument permettant de donner 
suite à un intérêt pour les affaires extérieures. Dans l'ensemble, 
M. Dewitt conclut que rien n'incite les élus à se documenter sur 
les affaires extérieures et que le manque de temps et de ressour- 
ces est une autre entrave. 

M. Maurice Dupras approuve en partie les vues de M. Dewitt 
sur les formes d'encouragement et rappelle que selon la tradi- 
tion canadienne le corps exécutif domine les affaires extérieures 
et la défense nationale. 11 déclare que le public lui a parfois 
reproché de s'intéresser aux affaires étrangères. Selon lui, il est 
faux de prétendre que les parlementaires ne manifestent pas 
d'intérêt et qu'ils ne peuvent se documenter même en persistant; 
les meilleures occasions sont offertes par le nouveau système de 
comités et les groupes de travail restreints qui se penchent sur 
des questions précises. 

Depuis que les membres du  Parlement acquièrent de I'ex- 
périence et des connaissances et présentent des rapports basés 
sur des études étoffées, le gouvernement commence à les écouter 
d'une oreille plus attentive. Cette évolution incitera ensuite les 
membres à se laisser guider par leur intérêt. à se détacher 
quelque peu du  gouvernement et à rechercher l'information 
dont ils ont besoin. 

Le sénateur Heath MacQuarrie, ancien député et spécialiste 
des affaires extérieures depuis son entrée au  Parlement dans les 
années 50, partage en grande partie l'opinion de  M. Dupras. Il 
admet que par le passé, on s'intéressait peut-être moins aux 
affaires étrangères ou,  pour être plus précis, qu'un thème de  la 
politique étrangère devait soulever des passions politiques pour 
que le Parlement en soit saisi. 11 rappelle un débat du  caucus 
conservateur, à la fin des années 50, qui portait sur le Congo et 
que M.  Diefenbaker avait clos en déclarant qu'il n'y avait pas de 
votes à aller chercher au  Congo. Mais la situation a changé avec 
la création des groupes de travail et de comités restreints. 

M. MacQuarrie croit que la mission des parlementaires, au 
chapitre des affaires extérieures, consiste à stimuler l'intérêt du 
public. Si la population et les élus manifestent un intérêt 
marqué, ils ont toutes les chances de provoquer des change- 



changes in government policy. But he cautioned that parlia- 
mentarians, no matter how far-reaching their gaze, will always 
have their feet planted firmly in Canada. Foreign affairs issues 
will continue to  be seen in terms of their practical domestic 
implications - will farmers continue to  be able t o  sel1 their 
wheat abroad? Will Canadian athletes be able to  compete where 
they want to? 

Parliament, Arms Control and East-West Relations 

Chair: Peyton Lyon 
Carleton University 

P~iîelisrs: Nancy Pearson 
University of Calgary 

Michael Pearson and Kim Killeen 
University of Toronto 

Don Munton 
Dalhousie University and 
Tom Keating 
Carleton University 

In the previous session, Paul Evans and Daphne Taras had 
concluded that parliamentarians were more interested in 'low' 
politics - issues such as trade - than in 'high' politics - the 
cold war and strategic alliances - a t  least in so  far a s  their 
public utterances about China were concerned. In  this session, 
Nancy Pearson examined the role of Parliament in one of the 
latter issues -the debate about whether to  carry out the terms 
of a Canada-U.S. agreement on  the testing of cruise missiles. 

More precisely, Pearson looked a t  how anti-test groups had 
tried to  use Parliament to  further their own objectives. She 
noted that Parliament had played an  important role inchalleng- 
ing the government to debate the matter in the House, in 
focusing public awareness on  the matter, and in keeping the 
issue before the House for a period of 16 months. 

The interest groups that approached MPs as a means of 
gaining access to decision makers used both direct (individual 
meetings, letters, phonecalls) and indirect (mail-in coupon 
campaigns, public demonstrations) methods t o  reach their 
targets. Parliament Hill became the physical focus for their 
activities; as a result, MPs could not help but be aware of the 
demands of the groups. 

Parliamentary debate was conditioned by the positions 
adopted by the political parties. The NDP,  the main allies of the 
anti-cruise forces, almost single-handedly created and sustained 
the debate, beginning in SCEAND and coming into the House 
of Commons through Question Period and opposition days. 
The Conservatives were less receptive to  the anti-cruise groups 
because they supported the testing in principle, but as the 
debate progressed, they joined the N D P  in criticizing the 
government's handling of the issue and in calling for a full 
debate and a free vote. 

The government resisted calls t o  open the negotiation process 
to  parliamentary scrutiny, but eventually allowed a vote to  take 
place. In the summer of 1983, an  N D P  motion to  deny permis- 
sion to test was defeated by 213 votes to 34, and Parliament's 
role in relation to the issue essentially ended there. 

ments, même profonds, dans la politique gouvernementale. 
Cependant, quelles que soient leurs visées, les parlementaires 
auront toujours leurs attaches profondes au  Canada. O n  conti- 
nuera de  percevoir les affaires extérieures en fonction de  leurs 
implications pratiques a u  pays: les fermiers pourront-ils conti- 
nuer de  vendre leur blé à l'étranger, ou  encore, nos athlètes 
pourront-ils participer aux  compétitions de leur choix? 

Le Parlement, la limitation des armements et les 
relations Est-Ouest 

Président: Peyton Lyon 
Université Carleton 

Participants au débat: Nancy Pearson 
Université de  Calgary 

Michael Pearson et Kim Killeen 
Université de  Toronto 

Don Munton 
Université Dalhousie et  

Tom Keating 
Université Carleton 

Au cours de la dernière session, Paul Evans et  Daphne Taras  
ont conclu que les parlementaires s'intéressaient plus à la 
"petite" politique (commerce, par  exemple) qu'à la "grande" 
(guerre froide et  alliances stratégiques), du  moins en ce qui 
concerne leurs interventions à propos de  la Chine. Dans la 
présente session, Nancy Pearson analyse le rôle d u  Parlement 
en  rapport  avec un thème de  la seconde catégorie, à savoir le 
débat entourant le respect des conditions d'un accord canado- 
américain sur les essais des missiles de croisière. 

Plus précisément, Mme Pearson s'est intéressée aux  moyens 
que les groupes qui s'opposaient aux essais ont pris pour faire 
intervenir le Parlement et parvenir à leurs fins. Elle fait remar- 
quer que le Parlement a joué  un rôle important en enjoignant le 
gouvernement de  débattre la question à la Chambre, en sensibi- 
lisant le public et en  gardant ce sujet au  hansard de la Chambre 
pendant 16 mois. 

Les groupes de  pression qui sont entrés en contact avec des 
membres du  Parlement pour influencer les preneurs de décision 
à des méthodes directes (réunions, lettres, appels téléphoniques) 
et indirectes (campagnes d'envois postaux, manifestations). La 
colline parlementaire est devenue le centre de  leurs activités. Les 
parlementaires ont donc dû  prendre conscience de leurs 
récriminations. 

Le débat parlementaire a été dicté par les positions adoptées 
par les divers partis. Le NPD,  principal allié des groupes s'op- 
posant aux  essais, a lancé et soutenu presque seul le débat, 
d'abord au  C.P.A.E.D.N.,  puis à la Chambre (période des 
questions et  journées réservées à l'opposition). Les Conserva- 
teurs étaient moins favorables aux  groupes anti-essais parce 
qu'il approuvaient en principe les manoeuvres américaines; 
mais à mesure que le débat progressait, ils se sont joints au  N P D  
pour dénoncer l'attitude du  gouvernement et réclamer un débat 
et un vote libres. 

Le gouvernement s'est opposé à ce que le processus de  négo- 
ciations soit soumis à l'examen du Parlement, mais a finalement 
consenti à ce qu'un vote soit pris. Au cours de l'été de 1983, une 
motion du  N P D  réclamant l'interdiction des essais a été rejetée 
par 213 voix contre 34, ce qui a à peu près mis fin à l'intervention 
du  Parlement dans ce dossier. 



In assessing the reasons why Parliament had failed to be an  
effective pressure point on  the government, as the anti-test 
groups had obviously hoped it would be, Pearson offered several 
explanations. First, the government had been able to  control the 
terms of the debate through the secrecy surrounding the testing 
negotiations. Second, the government majority in the Commons 
had prevented the matter from coming to  full debate. Third, in 
any event, the anti-cruise protesters had enjoyed only mixed 
support for their position from the outset; they did not appear to  
have made many converts. Finally, the groups failed to galvanize 
sufficient public opinion against the testing to  sway MPs who 
would otherwise stick to  the party position on the issue. 

Pearson concluded that Parliament can be instrumental in 
developing public debate on  foreign policy issues, but influence 
on  the government's policy is likely only if the issue is highly 
visible and has imrnediate and sustained effects on the public. 
Such issues are rare in Canadian foreign policy. 

Michael Pearson and Kim Killeen interviewed 25 MPs to 
explore parliamentarians' general perceptions of Canada's 
security policy, the Soviet Union and disarmament. They found 
two principal orientations. Either anti-Soviet feeling was high, 
and this was often accornpanied by a poor  understanding of the 
issues involved, o r  there was a more even-handed approach 
based on  the need for dialogue and  pragmatism, although this 
was often accompanied by frustration a t  what was perceived as 
Soviet intransigence. 

As regards the future of Canadian security policy, the 
researchers found a lack of firm understanding of the issues 
among the MPs, who expressed dissatisfaction with the 
departments of External Affairs and National Defence in keep- 
ing them informed. Some MPs were also ambivalent in their 
thinking about military spending - wanting t o  increase it 
without increasing the deficit. 

In general, Pearson said, MPs showed that they were limited 
to  going along with the present course of action due t o  their 
sense of helplessness in influencing the outcome of the arms 
race. Continuing with this point, Kim Killeen noted that MPs 
are beset by several organizational and systemic constraints on 
their ability to influence defence policy: excessive secrecy and a 
limited information base; the use of  orders in council to imple- 
ment action, which effectively excludes the House of Commons 
from debating or  influencing major decisions; the fact that the 
opposition has insufficient numbers to  change the government's 
mind; party discipline, which prevents MPs  from taking strong 
independent positions; and demands such a s  constituency mat- 
ters, which force MPs  to  concentrate on bread and butter issues 
and prevent them from developing the expertise necessary to  
contribute informed opinion to  the debate. 

Don Munton and Tom Keating also surveyed MPs to  assess 
the effects of changes in the climate for security, East-West 
relations, and other foreign affairs issues in the past decade. In 
addition, they monitored the MPs' public statements on  foreign 
affairs over a recent 18-month period. Noting that the Canadian 
public, Parliament and government departments have been 
influenced strongly by shifts in U.S. policy, they suggested that 
Parliament's role in foreign policy-making has been to  react and 
respond to  developments elsewhere. 

En  analysant les raisons pour lesquelles le Parlement n'a pu 
renverser la décision d u  gouvernement ni répondre aux attentes 
des groupes de  pression, Mme Pearson offre plusieurs explica- 
tions. Premièrement, le gouvernement a pu limiter le débat en 
invoquant le caractère confidentiel des négociations entourant 
les essais. Deuxièmement, sa majorité aux  Communes a 
empêché que le débat prenne de l'ampleur. En troisième lieu, il 
faut de rappeler que les protestataires n'avaient obtenu dès le 
départ  qu'un appui mitigé et qu'ils ne semblaient pas avoir rallié 
beaucoup de  partisans par la suite. Enfin, les groupes n'ont pas 
suffisamment alerté l'opinion publique pour gagner à leur cause 
certains parlementaires qui ont alors décidé de  s'en tenir à la 
position de leur parti. 

Mme Pearson conclut que le Parlement peut contribuer à 
lancer un débat public sur certaines questions reliées à la poli- 
tique étrangère, mais qu'il n'a la possibilité d'influer sur la 
politique gouvernementale qu'à condition que le thème choisi 
fasse la manchette et touche directement et fortement la popula- 
tion. Ces thèmes sont rares dans la politique extérieure 
canadienne. 

Michael Pearson et  Kim Killeen ont rencontré 25 parlemen- 
taires pour connaître leurs impressions générales à propos de la 
politique canadienne en matière de sécurité, de  l'Union sovié- 
tique et d u  désarmement. Les attitudes sont partagées en deux 
camps principaux. Ils distinguent d'une part les antisoviétiques 
avoués qui, souvent, comprennent assez mal les problèmes en 
cause; les autres sont plus nuancés, souhaiteraient plus de dia- 
logue et de pragmatisme, mais sont souvent déçus par ce qu'ils 
appallent l'intransigeance soviétique. 

Pour  ce qui est des perspectives d'avenir de la politique 
canadienne en matière de sécurité, les recherchistes signalent un 
manque de compréhension profonde de cet aspect de la part des 
parlementaires qui reprochent incidemment aux  ministères des 
Affaires extérieures et de la Défense nationale de ne pas les 
informer suffisamment. Certains d'entre eux adoptent une atti- 
tude ambivalente à propos des dépenses militaires: ils veulent 
les accroître sans grossir le déficit. 

Dans l'ensemble, M.  Pearson estime que les parlementaires 
ont démontré qu'ils ne pouvaient que suivre l'orientation 
actuelle parce qu'ils se sentent impuissants a intervenir dans la 
course aux armements. A ce propos, Kim Killeen note que les 
membres d u  Parlement sentent diverses pressions liées aux 
structures et au  système qui les empêchent d'agir sur la politique 
de défense: l'excès de confidentialité et le manque d'informa- 
tion; le recours aux  décrets qui prive la Chambre des communes 
de la possibilité de débattre ou d'influencer les décisions impor- 
tantes; l'infériorité numérique de l'opposition qui ne peut ren- 
verser les décisions du  gouvernement; la discipline de parti qui 
empêche les députés d'adopter des positions fermes et indépen- 
dantes; les intérêts de l'électorat qui forcent les députés à se 
concentrer sur les besoins immédiats et les empêchent de se 
documenter suffisamment pour apporter une contribution 
positive au  débat. 

Don  Munton et  Tom Keating ont eux aussi procédé à un 
sondage auprès de  députés pour évaluer les effets de change- 
ments de climat dans le domaine de  la sécurité, des relations 
Est-Ouest et  des affaires extérieures, au cours de la dernière 
décennie. Ils ont  également passé en revue les déclarations 
publiques faites par les députés à propos des affaires 
extérieures, au  cours d'une récente période de 18 mois. Compte 
tenu que les rajustements de la politique américaine ont forte- 
ment influencé la population canadienne, le Parlement et les 
ministères, ils estiment qu'en matière de formulation de la poli- 
tique extérieure, le Parlement s'est contenté de réagir aux 
événements qui se déroulaient à l'étranger. 



Munton and Keating also looked at differences between pub- 
lic opinion on these issues and the opinions of MPs, but could 
not draw firm conclusions about whether MPs were leading or 
following public opinion. They noted, however, that Canadians 
did have an opportunity to become informed about foreign 
affairs if they were attentive to the proceedings of the House of 
Commons, where party positions had been stated and the 
debate, if partisan, was usually well informed. 

In speaking of the party's positions, Munton noted that 
inter-party differences are reflected in debate and in oral ques- . . . - - -  . . 
uoiis, iri the piiûri;ÿ ;ho: pôi:ies attach tû different issües, a ~ c !  in 
the substance of MPs' remarks. This may bedue, he said, to the 
upcoming election, but another possible explanation is that 
consensus on foreign policy issues has broken down and, witn 
the increasing diversity of the foreign policy agenda, consensus 
is no longer possible. This seemed to reinforce the view that the 
present debate in Canada has been influenced by the defence 
policy debate in the United States as well as by broader changes 
in the orientation of international politics. 

Keating elaborated on Munton's contention that a more 
partisan tone is now infecting foreign policy debates and that 
distinct party lines are emerging on the issues. Partisanship is 
not unwelcome, he argued. It is a reflection of the nature of the 
House and has resulted in more active debate on foreign policy 
questions. 

The question period following the panel's presentations 
offered a lively discussion of the effectiveness of Parliament as a 
route for lobby and interest groups to reach decision makers. 
Panelists noted that interest groups are frustrated in trying to 
reach cabinet members on foreign policy issues but at the same 
t h e  they are skeptical about MPs'influence in the process. This 
has led them to try to influence public opinion instead and, 
indirectly through that route, legislators' opinions. 

One listener suggested that while substantial gains in chang- 
ing policy could not be identified, there was nevertheless a 
certain effect, in that the government had been startled by the 
vehemence of the public outcry surrounding the cruise testing 
issue and might proceed more cautiously the next time a similar 
issue arose. The conclusion was that although parliamentar- 
ians' contributions to peace, disarmament and arms control 
issues might be marginal at best, they are nonetheless effective 
in translating public reaction into lively debate a n d  perhaps 
in temperating the decisions of government. 

Parliament and Intelligence and Security Issues 

Chair: Don Barry 
University of Calgary 

Panelists: C.E.S. Franks 
Queen's University 

John Starnes 
former Director General 
RCM P Security Service 

Hon. Alan Lawrence, PC, MP 

Peter Russell 
University of Toronto 

From the outset it was apparent that the discussion in this, 

MM. Munton et Keating ont également comparé l'opinion 
du public à celles des députés à ce chapitre, mais ils n'ont pu 
déterminer avec certitude si les députés orientaient ou suivaient 
l'opinion publique. Ils font toutefois observer que les Canadiens 
peuvent se renseigner sur les affaires étrangères en suivant les 
délibérations de la Chambre des communes où les partis expo- 
sent leurs positions et entretiennent un débat qui, bien que 
partial, est en général instructif. 

À propos de la position des partis, M. Munton croit que les 
différences qui les séparent peuvent être perçues dans les débats 
e! !es qi'estinnr ora!es, à travers l'importance que les partis 
attachent à divers sujets et dans le contenu des observations des 
députés. Ces écarts peuvent être attribuables au fait que l'élec- 
tion approche ou qu'ttani donné la diversité croissante des 
éléments de la politique extérieure, il n'est plus possible d'établir 
un consensus. Ce point semble donner plus de valeur à la théorie 
selon laquelle le débat actuellement en cours au Canada a été 
influencé par la révision de la politique de défense américaine et 
par les réorientations générales de la politique internationale. 

M.  Keating commente l'assertion de M. Munton selon 
laquelle les débats sur la politique extérieure prennent un ton de 
plus en plus partial et les écarts entre les partis sont plus 
évidents. Il soutient que le sectarisme politique n'est pas à 
rejeter car il est indissociable de l'organisation de la Chambre et 
a suscité un débat plus actif sur la politique extérieure. 

La période de questions qui suit les exposés des participants 
donne lieu à de vives discussions sur l'efficacité du Parlement en 
tant qu'instrument dont les coulissiers et les groupes de pression 
peuvent se servir pour atteindre les décisionnaires. Les partici- 
pants soulignent que les groupes de pression ne réussissent pas a 
attirer l'attention des membres du cabinet sur des questions 
reliées à la politique extérieure et qu'ils mettent en doute l'influ- 
ence des députés dans ce processus. C'est ce qui les a incités à se 
tourner vers le public et indirectement vers les législateurs. 

Un observateur fait remarquer que même si le gouvernement 
n'a pas modifié sa politique en profondeur suite à ces pressions, 
il a été étonné par la vive réaction du public dans l'affaire des 
essais des missiles de croisière, ce qui l'incitera peut-être à agir 
plus prudemment la prochaine fois. En conclusion, même si la 
contribution des parlementaires à la paix, au désarmement et à 
la limitation des armements est, au mieux, marginale, elle a 
quand même pour effet de faire en sorte que la réaction du 
public suscite un débat sérieux et, peut-être influence les déci- 
sions du gouvernement. 

Le Parlement et les questions liées au renseignement 
et à la sécurité 

Président: Don Barry 
Université de Calgary 

Participants au débat: C.E.S. Franks 
Université Queen's 

John Starnes 
Ancien directeur général 
Service de sécurité de la G.R.C. 

L'hon. Alan Lawrence, C.P., député 

Peter Russell 
Université de Toronto 

Dès le début de la présente session, celle qui attire le plus 



the most heavily attended session of the conference, would not 
centre on  whether Canada needs a security service or  whether 
Parliament has a role t o  play in security matters. There was 
consensus on  these points, as there was on  the assertion that the 
security service must have a legislative mandate and that a 
minister must have control of the service under that mandate. 
Without these conditions, a minister could not be answerable t o  
Parliament for security matters. 

The issues that did provoke debate, however, proved to  be the 
precise way such a security service would be limited and con- 
trolled and whether proposais to date had paid anything more 
than lip service to  involving Parliament in exercising this control. 

Ned Franks, the first speaker, gave an  overview of the con- 
flicts of principle that surround security and intelligence issues. 
First, there is antipathy between liberal democratic processes, 
which are based on  principles of consent, reason and govern- 
ment by and within the law, and security activities, which are  
matters of state and can be secret, outside public understanding 
and view, and may step outside the normal bounds of law. 

Franks went on t o  show how this conflict in turn affects the 
three principles of control in our system of cabinet government 
- the principle that administrative activities are subject t o  the 
law; the responsibility and accountability of a minister of the 
Crown for policy and administration; and parliamentary scru- 
tiny of the activities of government in a public forum. The 
notion of a security service in many ways contradicts the first 
and third principles, and the argument that security activities 
should be independent of ministers and cabinet because of the 
potential for political abuse of authority denies the second 
principle. 

Attempts have been made to  reconcile this conflict. The 
government has proposed several bills and the matter has been 
examined by the Macdonald Commission and by a special 
Senate committee (the Pitfield committee). Franks contends 
that the government has been responsible for the failure to  
reach consensus on  the matter and has, on several occasions, 
demonstrated its mistrust of Parliament to deal with these 
issues. For example, in appointing the head of the new security 
service, the government did not consult the opposition, which 
was one of the recommendations of the Macdonald 
Commission. 

The other panelists agreed with most of Franks' diagnosis of 
the problems, but differed strongly on  the question of how a 
parliamentary committee would or  should be involved in scru- 
tiny and the protection of Canadians' interests and rights in 
relation to  matters of national security. 

Why have government initiatives tended to  down-play the 
role of a parliamentary committee in favour of an  independent 
security review board, appointed by the prime minister, whose 
non-parliamentary members would report t o  a minister of the 
Crown? This was one of the questions posed by Alan Lawrence, 
who favours a parliamentary committee akin to  the Public 
Accounts Committee, with a mandate to examine al1 security 
matters. Certainly, some issues could not be discussed publicly, 
but Lawrence believes that the onus should be on the security 
service and the responsible minister t o  demonstrate that a given 
matter must be dealt with secretly. At present the opposite is the 

d'observateurs de  toute la conférence, il apparaît évident que les 
participants ne se demanderont pas si le Canada a besoin d'un 
service de sécurité ou si le Parlement a un rôle à jouer dans  le 
dossier de  la sécurité. Les participants s'entendent sur ces points 
et sur le fait que les responsables du  service de  sécurité doivent 
détenir un mandat législatif autorisant un ministre à exercer sur 
eux un contrôle. Sans  cela, on ne pourrait demander à un 
ministre de rendre compte au Parlement des questions de 
sécurité. 

Le débat porte plutôt sur les moyens précis permettant de  
limiter et de contrôler ce service de sécurité; on se demande 
également si les propositions avancées juqu'à présent ont vrai- 
ment eu pour effet de permettre au Parlement d'exercer ce 
contrôle. 

M. Ned Franks, le premier participant, passe en revue les 
principes divergents qui régissent les questions de  sécurité et de 
renseignement. En premier lieu, il y a antagonisme entre les 
processus de démocratie libérale, qui se fondent sur le consen- 
tement, la raison et  le gouvernement par la loi et dans les limites 
de  la loi, et les activités reliées à la sécurité, qui sont affaire 
d'État et  qui peuvent être gardées secrètes, hors de la portée des 
citoyens et des limites ordinaires de la loi. 

M. Franks démontre ensuite comment cet antagonisme s'op- 
pose aux trois principes de contrôle qui prévalent dans notre 
système de gouvernement avec cabinet: le principe selon lequel 
les activités administratives sont régies par la loi, le fait qu'un 
ministre de la Couronne est responsable et doit rendre compte 
de  sa politique et de son administration et l'examen, sur la place 
publique, des activités du  gouvernement par le Parlement. La 
notion de service de sécurité s'oppose de  maintes façons au  
premier et a u  troisième principe et l'argument selon lequel les 
activités de  sécurité devraient échapper au contrôle des minis- 
tres et du  cabinet à cause des risques d'abus de pouvoirs, est 
contraire au deuxième principe. 

Des efforts ont été faits pour supprimer ces contradictions. 
Le gouvernement a déposé plusieurs projets de loi et le dossier a 
été examiné par la Commission Macdonald et par un comité 
sénatorial spécial (le comité Pitfield). M.  Franks soutient que si 
un consensus n'a pas été atteint, c'est le gouvernement qu'il faut 
blâmer et que ce dernier a démontré à plusieurs occasions qu'il 
ne croyait pas le Parlement capable de traiter ces questions. Par 
exemple, lorsqu'il a désigné le directeur du  nouveau service de 
sécurité, il a omis de consulter l'opposition, contrairement aux 
recommandations de  la Commission Macdonald. 

Les autres participants acceptent en grande partie les explica- 
tions de M.  Frank, mais expriment leur profond désaccord 
quant à la façon dont un comité parlementaire pourrait ou 
devrait contribuer à protéger les intérêts et les droits des Cana- 
diens, compte tenu de  la sécurité nationale. 

Pourquoi le gouvernement a-t-il eu tendance à minimiser le 
rôle d'un comité parlementaire en faveur d'un organisme 
indépendant dont les membres, nommés par le premier ministre 
et n'appartenant pas a u  secteur parlementaire feraient rapport a 
un ministre de la Couronne? C'est là une des questions posées 
par Alan Lawrence qui préconise la création d'un comité 
parlementaire semblable à celui des comptes publics, et qui 
aurait pour mandat d'étudier toutes les questions liées à la 
sécurité. I I  est certain que des sujets ne pourraient être débattus 
en public, mais c'est au  service de sécurité et au ministre respon- 
sable qu'il appartiendrait de démontrer qu'un sujet donné de- 



case - everything is secret unless demonstrated otherwise. 

Franks' response was, in part, that the nature of Parliament 
does not allow for the kind of committee Lawrence would like 
to see. He argued that parliamentary control of government is 
adversarial, sporadic and indirect, making it extremely difficult 
for a parliamentary committee on security activities to function 
effectively. 

John Starnes agreed - regretfully, he said - with Franks' 
view on this point. Starnes believes that there should be parlia- 
mentary involvement, but noted that there are serious practical 
prcblems to achieving it in the way set out by the MacDonald 
Commission on the RCMP. Among other problems are the 
competition for House time and the fact that committee 
members would have to have security clearances. Another 
obstacle is the government's tendency not to favour the commit- 
tee route. Bills C-157 and C-9 did not include provision for 
sustained, direct parliamentary involvement in security mat- 
ters, nor did the report of the Senate committee. 

A parliamentary committee would serve only to duplicate the 
work of the proposed review board according to some. 
Moreover, said Franks, although the Senate committee pro- 
posed a parliamentary review five years after the security service 
had been set up, it maintained that a permanent committee 
would be subject to the vagaries of time, changes in member- 
ship, and the difficulty of maintaining the security of informa- 
tion presented to it. This tended to reinforce Franks' view that 
MPs could not be non-partisan in this task. 

Attacking the "paranoia surrounding al1 things secret", Law- 
rence noted that MPs are caught in the middle - on one hand 
they are criticized for not knowing about security issues, yet 
they are denied access to the information that would help to 
make them more knowledgeable. He did not accept the 
"national security excuse", saying that it served more often to 
mask incompetence than to protect the national interest. Need- 
less to  say, this put him at odds with the views of the other 
panelists, with the exception of Peter Russell, who served as 
research director for the MacDonald Commission. 

Russell said that the Commission had picked up on this 
feeling among parliamentarians and had made a good case for 
parliamentary review of the administration and operations of 
the security service. By leavingaside the more controversial and 
vulnerable function of reviewing the direction and control of 
the service, the Commission envisaged a potentially effective 
role for Parliament. Russell thus took exception to the conten- 
tion that a parliamentary committee could not be effective, 
pointing to success in other countries, notably the United States 
and West Germany. These committees have given parliament- 
arians a realistic grasp of security problems in their countries. 

In response to a question about whether opposition members 
would feel compromised by serving on such a committee 
(becoming captives of the information that was revealed to 
them), Lawrence stated that secrecy is the real issue. Committee 
proceedings would have to be open to the public; otherwise, 
members would be trapped by having information they could 
never use. Publicity and the power of the purse are the strengths 
of the American congressional committee, in Lawrence's view. 
Similarly, he said, the proposed review board would be a tooth- 
less tiger; it would have access to information but would be 
bound by an oath of secrecy. 

vrait être débattu à huis clos. En ce moment, c'est le contraire 
qui se produit: tout est secret à moins qu'on ne démontre le 
contraire. 

M. Franks rétorque que par définition, le Parlement ne peut 
se doter d'un comité analogue a celui que propose M. Lawrence. 
Le contrôle du gouvernement qu'exerce le Parlement est spora- 
dique et indirect et de ce fait, un comité parlementaire des 
activités de sécurité ne fonctionnerait efficacement qu'au prix 
de difficultés extrêmes. 

C'est à regret, selon ses dires, que John Starnes doit donner 
raison à M. Franks sur ce point. Il croit que le Parlement devrait 
intervenir, mais qu'il se heurterait à de graves problèmes pra- 
tiques en voo?llant agir selon les recommandations de la Com- 
mission MacDonald sur la G.R.C. Entre autres problèmes, il 
fait mention de l'horaire chargé de la Chambre et de l'obligation 
pour les membres du comité de se soumettre à un contrôle 
sécuritaire. Parce qu'il n'est pas porté à emprunter la voie des 
comités, le gouvernement pose un autre obstacle. Ni les projets 
de loi C-157 et C-9, ni le rapport du comité sénatorial ne 
proposaient que le Parlement intervienne directement et conti- 
nuellement dans les questions de sécurité. 

Selon certains un comité parlementaire ferait exactement le 
même travail que l'organisme de révision dont la création est 
proposée. En outre, selon Franks, même si le comité sénatorial 
proposait que le Parlement passe en revue les activités du ser- 
vice de sécurité cinq ans après sa création il n'en demeure pas 
moins qu'avec le temps, la composition du comité permanent 
changerait et il serait difficile de garder secrètes les informations 
qui lui seraient présentées. Voilà qui confirme l'hypothèse de M.  
Franks selon laquelle les députés ne pourraient pas demeurer 
impartiaux dans cette tâche. 

Dénonçant la "paranoïa" qui entoure tout ce qui est secret, 
M. Lawrence note que les parlementaires sont pris entre deux 
feux: d'une part, on leur reproche de ne rien connaître à la 
sécurité et, d'autre part, on leur interdit l'accès à l'information 
qui leur permettrait de se documenter. I I  n'accepte pas "l'excuse 
de la sécurité nationale" qui est servie plus souvent pour 
camoufler l'incompétence que pour protéger la nation. Cette 
affirmation contredit évidemment celles des autres participants, 
à l'exception de Peter Russell, ancien directeur de recherche 
pour la Commission MacDonald. 

Celui-ci déclare que la Commission a noté cette impression 
chez les parlementaires et qu'elle s'est montrée favorable à l'idée 
que le Parlement se penche sur les activités et l'administration 
du service de sécurité. Délaissant I'aspect controversé de la 
direction et du contrôle du service, la Commission proposait 
pour le Parlement un rôle éventuellement efficace. M. Russell 
n'accepte donc pas l'idée qu'un comité parlementaire ne pour- 
rait agir efficacement. II cite en exemple les comités américain et 
ouest-allemand qui permettent aux parlementaires de ces deux 
pays de prendre conscience des problèmes de sécurité qui peu- 
vent survenir. 

En réponse a quelqu'un qui demande si les députés de l'oppo- 
sition ne se sentiraient pas captifs au sein d'un tel comité en 
raison des informations auxquelles ils auraient accès, M. Law- 
rence rétorque que c'est la confidentialité qui est au coeur du 
problème. Il faudrait que les travaux du comité soient rendus 
publics; autrement, ses membres seraient piégés car ils dispose- 
raient d'informations qu'ils ne pourraient jamais utiliser. La 
publicité et les crédits font la force du comité du Congrès 
américain. Toujours selon Lawrence, l'organisme de révision 
proposé serait un tigre édenté car il aurait accès à des rensei- 
gnements, mais son serment l'obligerait à les taire. 



The two sides of the debate were summed up by a question 
from the floor. Would it not be better to  put a parliamentary 
committee review procedure in place and then deal with the 
problem of making it effective? The alternative is to allow the 
current proposed legislation to  pass and to have nothing by way 
of regular parliamentary review, an alternative that at least one 
panelist found "horrifying". According to Russell, Bill C-9 
comes as close as is probably possible to the MacDonald 
recommendations, and he is willing to accept a half-loaf if the 
alternative is no loaf at all. From the other side, a participant 
pointed out that if inadequate legislation is passed it will be 
years before the gaps and shortcomings can be rectified. 

Russell also expressed the general consensus of the session 
when he argued that "one thing Parliament must do -and soon 
- is to provide an act of Parliament stating what activities can 
and cannot be carried out. We have never had such a definition, 
and activities are going on with no clear mandate." 

In summary, as Franks told the session, there is a need for a 
security service to protect a democracy from threats to its 
security, and this should be provided for under the law. There is 
also a need for a control system to protect the democracy from 
the security service. Added Lawrence, a third consideration is 
paramount - the possibility of public exposure. Without this, 
the other two are meanindess. Franks conceded that the chasm - 
between the need for privacy and the demands of publicity 
could be bridged only by trust. But whether that trust could be 
fostered in a review board or in a parliamentary committee was 
a question that the meeting left unresolved. 

Summary Session 

Parliament and Foreign Affairs: Future Dimensions 

Chair: Senator Florence Bird 
Canadian Institute of International Affairs 

Panelisrs: Sean Riley 
Policy Adviser to the Secretary of State 
for External Affairs 

Ronald Blair 
University of Toronto 

Peter C. Dobell 
Parliamentary Centre for Foreign Affairs 
and Foreign Trade 

Don Munton 
Canadian Institute of International Affairs 

The purpose of the closing session was to summarize what 
had gone before and to offer perspectives on the future of 
Parliament's role in Canada's foreign affairs in light of what had 
been said over the three days of the conference. 

Sean Riley focused on two sessions, those dealing with politi- 
cal parties and Parliament and departments. He felt that the 
first session had provoked a number of questions about party 
discipline but had left us no further ahead in resolving them. 
What is the point of relaxing party discipline on foreign affairs 
issues - is it simply to free members from a constraint, or is the 

Les deux aspects du  problème sont résumés dans une ques- 
tion posée par un observateur: ne serait-il pas préférable de 
créer un mécanisme de révision par un comité parlementaire et 
ensuite de tenter de le rendre efficace? L'autre solution consiste 
à laisser le gouvernement adopter l'actuel projet de loi et à être 
privé d'un mécanisme de révision parlementaire constante, 
solution qu'un participant au moins juge "horrifiante". Selon 
M. Russell, le projet de loi C-9 se rapproche le plus qu'il le peut 
des recommandations de la Commission MacDonald et ce par- 
ticipant estime qu'un demi-pain vaut mieux que rien du tout. 
Un autre participant fait valoir que si une loi boiteuse est 
adoptée, il faudra attendre des années avant que ses lacunes et 
ses faiblesses puissent être corrigées. 

M. Russell exprime le sentiment de tous en déclarant qu'il est 
urgent que le Parlement adopte une loi précisant ce qui peut et 
ne peut être fait. Une telle définition n'existe pas encore et des 
activités sont menées à l'aveuglette. 

M. Franks résume en disant qu'il faut mettre en place, par 
voie législative, un service destiné à maintenir la sécurité de la 
démocratie. Il faut aussi créer un mécanisme de contrôle qui 
empêchera le service de sécurité de menacer la démocratie. M.  
Lawrence ajoute qu'un troisième point est essentiel: l'accès du 
public à l'information. Sans cette condition, les deux premiers 
objectifs sont vains. M. Franks concède que l'écart entre le 
besoin de maintenir le secret et les exigences de la publicité ne 
peut être comblé que par la confiance mutuelle. Quant à savoir 
si un organisme de révision ou un comité parlementaire pourra 
susciter cette confiance, la question reste posée. 

Session récapitulative 

Le Parlement et les affaires extérieures: perspectives d'avenir 

Président: L'hon. Florence Bird, sénateur 
Institut canadien des affaires 

internationales 

Participants au débat: Sean Riley 
Conseiller en politique 
Secrétariat d'État aux Affaires 

extérieures 

Ronald Blair 
Université de Toronto 

Peter C. Dobell 
Centre parlementaire des affaires et du 

commerce extérieurs 

Don Munton 
Institut canadien des affaires 

internationales 

La session de clôture a pour but de résumer les travaux 
antérieurs et d'évaluer les perspectives d'avenir du rôle du 
Parlement dans les affaires extérieures, à la lumière de ce qui a 
été dit au  cours des trois journées de la conférence. 

M. Sean Riley parle de deux sessions en particulier: celles qui 
concernaient les partis politiques et les relations entre le Parle- 
ment et les ministères. Il estime que la première a soulevé un 
certain nombre de questions à propos de la discipline de parti, 
mais qu'elle ne nous a pas a i d é s  y répondre. Quel but vise-t-on 
en assouplissant cettediscipline lorsqulil est question d'affaires 



goal t o  improve the quality of debate and, ultimately, the qual- 
ity of policy being formulated? In part, the answer will depend 
on one's view of the nature an  MP's role. Are MPs  part  of 
disciplined teams struggling for power, or  are they freewheeling 
public representatives? Without answers to these questions, 
debate about their role in foreign policy is meaningless. 

Similarly, although the MPs on the panel offered interesting 
perspectives on iheir experiences in foreign affâirs iiiatters, 
Riley would have liked them to  engage in more of a dialogue 
and to focus on  such questions as where partisanship is appro- 
priate, where it is not, dissent and its consequences within 
parties, the role of caucus in determining party positions, and 
the nature and growth (if any) of public interest in foreign 
affairs. 

Turning to  the session on departments and Parliament, Riley 
noted that listeners were left with a relatively traditional and 
sceptical view about the capacity of departments to  help parlia- 
mentarians in their efforts to be more active in foreign policy 
matters. The debate could have benefited, he felt, from the 
presence of a more heretical viewpoint on the panel. In its 
absence, no concrete ideas for improving the relationship 
emerged. 

Don Munton looked at  the conference a s  a whole, remarking 
that no one had raised or  answered the question of whether the 
perspectives, approaches and roles of politicians on  one hand 
and diplomats, officials and bureaucrats on the other should 
differ significantly. 1s the relationship between officials and 
Parliament one where officials advise and implement Parlia- 
ment's decisions, or  do  officials really control the show, with 
Parliament doing little more than reacting? 

Munton thought the suggestion that parliamentarians had to  
understand officials better was unfounded. The role of politi- 
cians is to articulate interests, t o  refine and sharpen the political 
values and issues a t  stake, not to be concerned with the details 
and difficulties of implementation. The role for Parliament is t o  
develop clear ideas on issues, explore alternatives and contrib- 
ute to  focusing public debate by formulating issues in a way that 
the public can understand. If parliamentarians try to  learn how 
to think more like officials and less politicians, then the demise 
of a valid role for Parliament will soon follow. 

Ronald Blair's remarks were candid and unreserved. He 
found that Parliament had been of marginal concern in most of 
the discussions at  the conference; sometimes it was scarcely 
mentioned. Although some of the sessions had been excellent, 
Blair felt that the objective of lookingat Parliament and foreign 
affairs in a new light had not been realized. 

In particular, Blair noted the lack of understanding on  the 
part of observers of the nature of Parliament and of the devel- 
opmental processes a t  work there. Parliament is slowly, agoniz- 
ingly changing, and it is facing obstacles to change, including 
the reluctance of governments and officials t o  recognize that the 
process is under way and that its effects will be significant. This 
in turn prevents them from seeing parliamentarians as a valua- 
ble resource and Parliament as a useful partner. That  parlia- 
mentarians have something to  offer was clear a t  several sessions 
dealing with how parliamentarians had contributed t o  resolving 
international questions or examining foreign relations. 

extérieures? Veut-on simplement libérer les députés de  certaines 
contraintes ou  rehausser la qualité d u  débat et, par  voie de  
conséquence, celle de  la politique a adopter? La réponse dépend 
en partie de  la perception que chacun a d u  rôle du parlemen- 
taire. Faut-il voir ce dernier comme un membre d'une équipe 
disciplinée qui s'efforce de  prendre le pouvoir ou  comme un 
représentant indépendant d u  public? Sans réponses à ces ques- 
tions, tout débat sur son rôle dans la politique extérieure 
demeure vain. 

De même, bien que les parlementaires qui participaient aux  
sessiofis aient expesé des rspectr in?ererrnn?r de !eur exphience 
dans les affaires extérieures, M. Riley aurait aimé qu'ils établis- 
sent un dialogue et qu'ils traitent certaines questions comme la 
légitimité du  sectarisme politique, ia dissention a l'intérieur des 
partis et ses conséquences, le rôle du  caucus dans la prise de  
position du  parti et  l'intérêt du public dans les affaires étrangères. 

Pour  ce qui est de la session qui concernait les rapports entre le 
Parlement et les ministères, M. Riley note que l'auditoire a 
entendu un exposé assez conventionnel a propos de la capacité 
des ministères d'aider les parlementaires a jouer un rôle plus actif 
dans la politique extérieure. Des points de vue plus originaux 
auraient pu contribuer a rendre le débat plus intéressant. O n  
cherche encore des moyens concrets d'améliorer ces relations. 

Don Munton considère la conférence dans  son ensemble et 
fait remarquer que personne ne s'est demandé si les perspec- 
tives, démarches et rôles des hommes politiques d'une part 
devaient différer sensiblement de  ceux des diplomates, agents et 
fonctionnaires d'autre part. En ce qui a trait aux relations entre 
les hauts fonctionnaires et  les parlementaires, faut-il considérer 
que les premiers proposent et  appliquent les mesures que le 
Parlement adopte ou dominent-ils complètement la scène en ne 
laissant au Parlement que la possibilité de réagir? 

M. Munton estime qu'il est faux de prétendre que les parle- 
mentaires doivent mieux comprendre les attributions des fonc- 
tionnaires. La tâche des hommes politiques consiste à définir les 
intérêts, à épurer et à polir les valeurs et thèmes politiques en 
jeu, sans se soucier des détails ou  des difficultés d'application. 
Le Parlement doit approfondir les questions, examiner les solu- 
tions de rechange et  susciter le débat public d'une façon qui peut 
être comprise de  la population. Si les parlementaires essaient de  
penser plus comme des fonctionnaires et moins comme des 
hommes politiques, le rôle d u  Parlement ne tardera pas a 
s'estomper. 

Les observations de  Ronald Blair sont franches et  directes. 
Pour  lui, la plupart des participants à la conférence se sont peu 
souciés du  Parlement; par moments, c'est tout juste si on  en 
faisait mention. Bien que certaines sessions aient été très fruc- 
tueuses, l'objectif qui consistait à percevoir le Parlement et les 
affaires extérieures sous un nouvel angle n'a pas été atteint. 

En particulier, il souligne que les observateurs comprenaient 
mal la nature du  Parlement et son processus d'évolution. Le 
Parlement change, très lentement il est vrai, et cette évolution se 
heurte a des obstacles, notamment le refus des gouvernements 
et des fonctionnaires de  reconnaître que le processus est en  
marche et que ses effets seront marqués. Cette attitude les 
empêche de considérer les parlementaires comme des personnes 
ressources utiles, e t  le Parlement, comme un outil avantageux. 
II est ressorti clairement de plusieurs sessions qui exposaient la 
façon dont  les parlementaires avaient contribué à résoudre des 
problèmes internationaux ou  analysé des relations avec 
l'étranger que ces derniers ont quelque chose a offrir. 



Blair conceded that the attitudes of some ministers and offi- 
cials were changing in recognition of the evolution of Parlia- 
ment, but felt that  this was accompanied by a certain grudging 
spirit. Whether for resources o r  information or  the authority to  
look into matters of its own choosing, Parliament will have t o  
fight this spirit every step of the way. 

Peter Dobell picked up where Blair left off, seeking to  syn- 
thesize and correct some of the impressions that listeners may 
have taken away from the sessions, impressions that could draw 
attention away from the real issues. He noted that everyone - 
whether MPs, Senators, Ministers o r  officials - had expressed 
some frustration with the current situation, but that this frustra- 
tion shows up in different ways. 

MPs instinctively blame the bureaucracy (or opposition MPs  
the government) for secrecy or  patronizing attitudes or  not 
taking them seriously. Presentations by Flora MacDonald, 
David Kilgour and Gildas Molgat illustrated this view. Bureau- 
crats blame politicians for excessive partisanship, a view sym- 
bolized by de  Montigny Marchand, Buzz Nixon and John  
Starnes. Ministers may sympathize with their parliamentary 
colleagues, but their experience with the committee system - 
which they often criticize because MPs  fail t o  ask serious ques- 
tions - is not likely to  arouse sympathy for a n  enlarged role for 
committees. Alan MacEachen had taken this approach in his 
speech. 

P. Dobell took particularexception to  the notion - which he 
characterized a s  the "mandarin approach" - that some people 
have the information and others don't, that those who control 
the levers of power are naturally going to have more informa- 
tion and that those who don't are going to  be dissatisfied. The 
issue is not more information, he argued, but the means to  
handle the information that is available. 

Resolving these issues and alleviating the frustrations 
depends in large part on the attitude of the minister involved. P. 
Dobell disagreed with Pauline Jewett and Ronald Blair, among 
others, that the situation is getting better. Rather, he said, the 
situation fluctuates, depending on the minister of the day. He 
contrasted thestyles of Mitchell Sharp  and Alan MacEachen as 
Secretaries of State for External Affairs. The latter is more 
cautious in his approach; although his speech t o  the conference 
praised SCEAND for some of its investigative work, he had not 
initiated any of those references himself. 

While admitting that parliamentary committees have not 
been quick to  act on their new investigative powers, P. Dobell 
pointed out that they still face obstacles in getting the resources 
to carry out inquiries, even though they can initiate them on 
their own. Still, Dobell looks to  the investigative committee as a 
source for a n  enhanced role for Parliament in foreign affairs, 
because it is a means for parliamentarians to  reach consensus, 
develop expertise and offer genuine alternative sources of 
advice. The battle is never over, he concluded. Parliament must 
seek constantly to expand its power and its role. 

In the question period that followed, several participants 
responded to  this assertion, some agreeing with the need for 
governments to  render more meaningful accountability and 
allow greater access to  debates before decisions are taken, 
others asserting that parliamentarians should pursue this goal 

M. Blair concède que l'attitude de  certains ministres et fonc- 
tionnaires change et qu'ils sont conscients de  l'évolution du  
Parlement, mais ils l'admettent de mauvaise grâce. Chaque fois 
qu'il demande des fonds, des informations ou l'autorisation 
d'enquêter, le Parlement se heurte à cette attitude négative. 

Peter Dobell enchaîne sur les propos de M. Blair et tente de 
résumer et  de  corriger certaines des impressions que les observa- 
teurs peuvent avoir retirées des sessions et qui peuvent détour- 
ner l'attention des vrais problèmes. II fait remarquer que tout le 
monde, soit les députés, les sénateurs, les ministres et les fonc- 
tionnaires, est quelque peu insatisfait de la situation actuelle et 
que cette déception se manifeste de diverses façons. 

Les députés reprochent automatiquement aux fonctionnaires 
(ou les députés de l'opposition reprochent au  gouvernement) de 
garder le secret, d'adopter certaines attitudes ou de ne pas les 
prendre a u  sérieux. Les commentaires de Flora MacDonajd, de 
David Kilgour et de Gildas Molgat illustraient ce point. A leur 
tour, les fonctionnaires dénoncent le sectarisme excessif des 
hommes politiques, comme l'ont souligné MM.  de Montigny 
Marchand, Buzz Nixon et John Starnes. Les ministres peuvent 
sympathiser avec leurs collègues parlementaires, mais il est peu 
probable que leur expérience du  système de comités, qu'ils 
critiquent souvent parce que les parlementaires ne posent pas 
des questions sérieuses, incite les intéressés à confier aux comi- 
tés des responsabilités plus étendues. Alan MacEachen a exposé 
ce point de vue dans son discours. 

M. P. Dobell s'élève contre la croyance, qu'il qualifie de 
mentalité de mandarin, selon laquelle seules certaines per- 
sonnes disposent de l'information et ceux qui détiennent les 
leviers du pouvoir ont naturellement un meilleur accès à l'in- 
formation alors que les autres ne peuvent qu'être déçus. Selon 
lui, l'important n'est pas de réclamer plus d'information, mais 
de  traiter celle qui est disponible. 

L'attitude du ministre concerné a beaucoup d'importance 
lorsqu'il s'agit de régler les problèmes et de faire disparaître le 
mécontentement. Contrairement à Pauline Jewett, à Ronald 
Blair et à d'autres, M. Dobell ne croit pas que la situation 
s'améliore. Elle évolue plutôt en fonction du ministre en poste. 
Il oppose les styles de Mitchell Sharp  et d'Alan MacEachen au 
poste de  secrétaire d'État aux Affaires extérieures. Le deuxième 
est plus prudent dans sa démarche; même si dans son discours 
devant la conférence, il félicite le C.P.A.E.D.N. pour certaines 
de ses enquêtes, il faut se rappeler qu'il n'en a lui-même lancé 
aucune. 

Tout en admettant que les comités parlementaires ne se sont 
pas empressés de se servir de leurs nouveaux pouvoirs d'en- 
quête, M. Dobell souligne qu'ils ont encore de la difficulté à 
obtenir les ressources nécessaires à leur enquêtes, même s'ils 
peuvent organiser ces dernières de leur propre initiative. Le 
comité d'enquête devrait permettre au  Parlement de jouer un 
rôle plus marqué dans les affaires extérieures car il permet aux 
parlementaires d'établir un consensus, de réunir des connais- 
sances et de proposer d'autres points de vue. La bataille n'est 
jamais terminée. Le Parlement doit chercher sans cesse à élargir 
son pouvoir et son rôle. 

Au cours de  la période de questions qui suit, plusieurs partici- 
pants répondent à cette assertion; certains croient que les gou- 
vernements doivent insister davantage sur l'imputabilité et 
permettre un meilleur accès aux débats avant que les décisions 
soient prises; d'autres pensent que les parlementaires devraient 



through the existing system, which is evolving and has not yet 
been tested to its limits. The wellspring of parliamentarians' 
frustrations, argued one participant, is in their own inadequate 
efforts t o  change the situation. Parliamentarians must demand 
from the executive a role for themselves in a consistent and 
sustained manner; if not, they will get as little as they deserve. 
This comment drew the discussion to  a close, throwing the 
challenge back to Parliament to  enlarge and strengthen the 
nature and extent of its role in foreign affairs. 

- rapporteurs, Kathryn J .  Randle 
and Nancy Pawelek 

poursuivre cet objectif a l'intérieur du présent système qui 
évolue et  qui n'a pas encore atteint ses limites. Selon un partici- 
pant, la source des déceptions des parlementaires réside dans 
leur propre incapacité de modifier la situation. Ils doivent 
réclamer avec insistance de l'exécutif de nouveaux pouvoirs; 
sinon, ils n'obtiendront que ce qu'ils méritent. Ce commentaire 
clôt la discussion et  relance la balle dans le camp du  Parlement, 
dans sa poursuite d'un rôle plus significatif dans les affaires 
extérieures. 

Nancy Pawelek et Kathryn J. Randle 
- 
Kapporteurs 
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